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Nous publions aujourd'hui le premier de deux éditoriaux sur les conséquences de la mission en Afghanistan
pour l'avenir des interventions internationales de sécurité ou de paix.

L'opinion publique s'est retournée contre la mission des Forces armées canadiennes dans le sud de
l'Afghanistan et il est maintenant clair que cette mission prendra fin en février 2009. Pour une majorité de
Canadiens et de leurs élus, en effet, l'opération ne produit pas assez vite de résultats tangibles. De plus, elle est
trop axée sur le volet militaire aux dépens de l'humanitaire, trop coûteuse en vies humaines et trop associée à
la politique de George Bush.

Cette réaction fixera−t−elle les nouveaux standards de la participation du Canada aux interventions militaires
internationales? Si oui, on doit conclure que la mission à Kandahar aura été notre dernière.

Avant l'Afghanistan, la tradition canadienne voulait que nos soldats ne participent qu'à des opérations
multilatérales, idéalement jouissant de l'aval de l'ONU. Aujourd'hui, cela ne suffit plus. La mission afghane a
beau avoir été approuvée par le Conseil de sécurité, 37 pays ont beau en faire partie, elle reste illégitime aux
yeux de la plupart des Canadiens.

Ceux−ci préféreraient que notre armée ne combatte pas aux côtés des militaires américains, la méfiance étant
désormais de mise à l'endroit de tout ce que font les États−Unis. Or, comme toute opération d'envergure
nécessite l'apport de la plus grande puissance militaire du monde, il faut conclure que le Canada se tiendra
désormais à l'écart des missions importantes.

La population et les politiciens canadiens veulent des résultats rapides. Il était évident que la reconstruction de
l'Afghanistan serait une opération de longue haleine; moins de deux ans après l'arrivée des soldats à Kandahar,
notre patience est à bout. A l'avenir, le Canada refusera donc d'être partie de toute mission complexe. Oubliez
la Bosnie, le Kosovo, la Somalie...

Enfin, les Canadiens aimeraient que les Forces armées ne tuent point ni ne se fassent tuer. Autrement dit,
qu'elles se réservent pour les bonnes vieilles missions de paix à la Pearson. Ce qui nous exclura de toute
intervention dans des lieux où des combats sont en cours, par exemple au Darfour.

Ces nouveaux standards reposent sur de nobles sentiments. Cependant, ils sont en contradiction totale avec
l'idéal que les Canadiens expriment par ailleurs, soit que la communauté internationale ne peut rester
indifférente quand des situations intolérables se produisent dans un pays donné, comme ce fut le cas au
Rwanda. Cet idéal exige en effet que le monde n'attende pas un cessez−le−feu entre les belligérants avant
d'intervenir, qu'il lui faut plonger au beau milieu des combats...

De tout cela découle que lorsqu'apparaîtra un nouveau foyer de terrorisme ou se produira un nouveau
génocide, les Canadiens détourneront le regard. Nos soldats ne sortiront de leurs baraques qu'au lendemain
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Pendant qu'on envoie nos soldats risquer et perdre leur vie en Afghanistan pour libérer les femmes des
méchants talibans, reconstruire les écoles et permettre aux filles de s'instruire, Élections Canada veut accepter
qu'on laisse voter une femme voilée si elle a des pièces d'identité. Le gouvernement ose se plaindre que le
peuple n'appuie pas la mission en Afghanistan nuisant ainsi aumoral de nos soldats. Si le gouvernement
voulait vraiment appuyer ses soldats, il refuserait qu'une femme vivant au Canada doive se voiler au point
d'être non identifiable. Si elle a le droit de vote, elle est canadienne et les Canadiennes trouvent cette situation
inacceptable et de plus en plus intolérable.

Francine Lacroix Laval
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Le scepticisme qui entoure la présence canadienne en Afghanistan est devenu palpable. Et pas seulement au
Québec. Des gens qui étaient favorables à cette intervention commencent à jeter l'éponge, tant le défi paraît
insurmontable. Tous les efforts, en hommes et en argent, semblent se volatiliser dans un gouffre sans fond, les
meilleures volontés se heurtant à l'implacable réalité de la guérilla talibane, de la corruption et du commerce
de l'opium.

C'est pourquoi l'idée d'un retrait en 2009 est de mieux en mieux vue même si, en fait, l'intervention
canadienne dans cette malheureuse contrée est tout aussi défendable qu'au premier jour. Après tout, ne
s'agit−il pas d'une opération parrainée par les Nations unies et nos alliés de l'OTAN? Au surplus, le Canada,
en se chargeant de cette mission, ne faisait que le minimum que l'on attend d'un membre du G−8, après s'être
dérobé pendant tant d'années à toutes ses obligations internationales.

Il faut au moins savoir gré au gouvernement Harper d'avoir revalorisé les Forces armées et d'avoir commencé
à les rééquiper, après les années de famine imposées par les gouvernements libéraux. L'incurie libérale, on en
mesure aujourd'hui les conséquences dramatiques: nos soldats sont constamment en danger, et ils meurent en
plus grand nombre qu'ils ne le devraient, parce qu'ils circulent dans des véhicules vulnérables aux bombes
artisanales, alors que leurs collègues américains, eux, sont transportés en hélicoptère quand ils sont en terrain
miné.

Si vous cherchez un coupable, regardez du côté de Jean Chrétien, qui a fait toute sa campagne de 1993 contre
les achats d'hélicoptères décidés par le gouvernement Mulroney et qui, une fois au pouvoir, s'est empressé
d'annuler les commandes (à grands frais, d'ailleurs, pour les contribuables). Le même Chrétien, toutefois,
n'allait pas hésiter à se faire livrer un jet tout neuf pour son propre usage parce qu'il ne faisait pas confiance
aux avions de l'armée! Il aura fallu des années, et l'arrivée du gouvernement Harper, pour renverser la
tendance.

Entre−temps, le gouvernement Martin avait envoyé nos soldats dans le bourbier afghan sans se préoccuper de
savoir s'ils disposeraient d'équipements vraiment sécuritaires.

Il reste que si le gouvernement Harper avait déployé la moitié des efforts qu'il a mis à convaincre les
Canadiens de la nécessité de cette mission à convaincre l'OTAN de répartir plus justement les responsabilités,
on n'en serait pas rendu là.

Les Canadiens sont cantonnés depuis deux ans dans la zone la plus dangereuse, avec les Américains et les
Britanniques, alors que les contingents de grands pays comme la France, l'Allemagne, l'Australie, l'Espagne
ou l'Italie, se la coulent douce dans les zones tranquilles du Nord. Pire, ces pays refusent de mettre leurs
militaires en danger: pas d'opération nocturne, pas d'incursion en terrain risqué. Pourquoi serait−ce toujours
aux mêmes à affronter les pires défis ?

Ces "alliés" problématiques n'acceptent même pas d'envoyer des renforts quand les contingents stationnés au
sud le requièrent. Estce ainsi que l'OTAN pratique la solidarité qui est pourtant à la base de cette organisation?
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Le haut−commandement de l'OTAN, qui a amorcé hier une réunion de quatre jours à Ottawa, implore le
Canada de maintenir sa présence mais le président du comité militaire de l'organisation, le général Ray
Hénault, n'a pas soufflé mot de la possibilité d'une rotation qui verrait le Canada échanger sa position dans le
Sud contre une mission moins dangereuse.

Le général s'est contenté de dire que la décision appartenait au gouvernement canadien. On ignore s'il y a des
discussions en coulisses, entre l'OTAN et le Canada, concernant une réaffectation de nos troupes, mais on
l'espère. Les risques doivent être mieux répartis entre les alliés. La continuation de la mission afghane serait
en tout cas mieux acceptée par les Canadiens si nos troupes héritaient d'une mission moins meurtrière.

Il faut être totalement irresponsable, comme le NPD et son sanguin candidat dans Outremont, pour réclamer le
retrait immédiat de nos troupes. Ce serait analogue à une désertion. Mais un retrait à moyen terme, engagé
prudemment, voilà hélas! une perspective devenue presque souhaitable, même si cela ressemblera beaucoup à
un terrible constat d'échec.

Le Canada doit faire pression sur l'OTAN: ou il échange ses positions avec un autre pays, ou il se retire en
2009. Après 70 morts, le Canada a fait sa part. Si aucun allié ne veut le remplacer au sud de Kandahar, eh
bien! cela voudra dire que l'offensive de l'OTAN est de toute façon vouée à la faillite.
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A gauche, ben Laden dans une vidéo diffusée en octobre 2004sur Al−Jazira. A droite, le
chef d'Al−Qaeda dans une image tirée hier du site Al−Sahab, considéré comme le bras
médiatique du réseau terroriste. Selon Rita Katz, directrice de l'institut SITE, l'homme le
plus recherché du monde pourrait avoir décidé de teindre sa barbe pour paraître jeune et
en santé.
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Oussama ben Laden estime que l'Amérique est faible dans une nouvelle vidéo attribuée au chef du réseau
terroriste Al−Qaeda, rendue publique hier, quelques jours avant le sixième anniversaire des attentats du 11
septembre 2001.

"Bien que l'Amérique détienne la plus grande puissance économique et qu'elle possède l'arsenal militaire le
plus grand et le plus sophistiqué (...), 19 jeunes ont réussi, avec la volonté de Dieu, à dévier sa boussole", dit
ben Laden en référence à ces attentats, selon un extrait diffusé par la chaîne de télévision qatariote Al−Jazira.

L'Amérique est faible malgré sa puissance apparente, dit aussi la vidéo, montrant ben Laden, barbe noire et
habillé d'un costume traditionnel blanc et d'un manteau jaune. Le chef du réseau Al−Qaeda n'a pas été vu sur
vidéo depuis octobre 2004. Il est bien apparu sur un site islamiste en juillet, sur des images impossibles à
situer dans le temps.

Selon des médias américains, la nouvelle bande, qui dure une trentaine de minutes, ne contient pas de
menaces claires mais plusieurs références à la guerre en Irak. Elle mentionne également le président français
Nicolas Sarkozy, laissant entendre qu'elle a été réalisée après son élection en mai 2007.

Interrogé sur l'authenticité ou le contenu de la vidéo, la Maison−Blanche s'est refusée à tout commentaire.

"Indépendamment de cela, comme l'ont montré les projets d'attaques récemment déjoués en Allemagne et au
Danemark, (cette vidéo) constitue pour tout le monde un rappel que les terroristes sont toujours là et essaient
toujours de tuer des Américains et de menacer nos intérêts", a déclaré la présidence américaine.

A l'approche du sixième anniversaire des attentats de 2001, deux centres américains spécialisés dans la
surveillance des sites internet islamistes, SITE Intelligence Group et IntelCenter, avaient annoncé jeudi la
diffusion imminente d'une nouvelle vidéo de ben Laden.

Hier, lors d'un discours à New York, le chef de la CIA, Michael Hayden, a affirmé qu'Al−Qaeda était en train
de préparer des attentats "de grande envergure" visant les États−Unis.

"Nos analystes affirment avec certitude que la direction centrale d'Al−Qaeda est en train de préparer des
attentats de grande envergure contre la nation américaine". "Al−Qaeda vise des cibles qui feraient un grand
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nombre de victimes, causeraient des destructions massives et auraient des conséquences économiques
importantes", a−t−il ajouté.

Alors que des membres d'Al−Qaeda apparaissent souvent dans des vidéos, Oussama ben Laden n'a diffusé que
des messages audio au cours des trois dernières années. Le président George W. Bush "continue à vous
fourvoyer", avait−il déclaré dans la vidéo de 2004. Après les attentats de 2001, M. Bush avait lancé la "guerre
au terrorisme" et avait dit qu'il voulait ben Laden "mort ou vif".

Devenu l'homme le plus recherché de la planète, traqué depuis l'invasion américaine en Afghanistan en
octobre 2001 contre le régime des talibans, ben Laden, la cinquantaine, se cacherait dans une région
montagneuse à la frontière de l'Afghanistan et du Pakistan, selon les États−Unis.

En juillet, le Sénat américain avait décidé de doubler la prime offerte pour toute information conduisant à sa
capture, la portant à 50 millions de dollars.

Capturer et tuer Oussama ben Laden est "une priorité absolue", a rappelé jeudi la conseillère du président
Bush pour la sécurité intérieure, Frances Townsend.
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Février 2009, la date est maintenant intimement liée à la fin supposée de la mission canadienne en
Afghanistan. Quand vous jetez un oeil attentif au grand calendrier politique mondial, vous constatez toutefois
que cette date correspond aussi, à quelques jours près, à un événement autrement plus important pour la suite
des choses: la fin du règne de George Bush (qui quitte la Maison−Blanche le 20 janvier 2009).

La classe politique canadienne, les médias et les spécialistes des relations internationales parlent beaucoup ces
temps−ci de l'importance de préparer l'après−Afghanistan, mais il serait certainement plus judicieux, dans une
perspective beaucoup plus large de politique étrangère, de préparer l'après−Bush.

Les 16 mois qui nous séparent de l'arrivée d'un (d'une?) nouveau président à Washington − vraisemblablement
démocrate − donnent une occasion unique de revoir notre engagement dans le monde.

Notre politique étrangère, c'est un fait incontournable aussi bien politiquement que géographiquement, ne peut
s'élaborer en vase clos, elle ne peut nier l'existence de notre géant de voisin. Notre petitesse relative, à
l'échelle des grandes puissances, ne nous donne pas le luxe de marcher seul. Le Canada n'a pas vraiment le
choix, il doit être multilatéraliste, une doctrine honnie par le président Bush.

A condition, bien sûr, que le premier ministre Stephen Harper y croie. Pour le moment, on en sait très peu sur
les orientations internationales de M. Harper, mais celui−ci a promis au moment de son dernier remaniement
de remettre la place du Canada dans le monde au centre des priorités de son gouvernement. Les grandes lignes
devraient venir dans le discours du Trône, à la mi−octobre.

La responsabilité de préparer l'après−février 2009 n'incombe pas qu'au gouvernement, qui pourrait d'ailleurs
ne plus être là à cette date, mais également à l'opposition. En particulier au Parti libéral, qui n'est pas plus
précis que les conservateurs sur les grandes orientations internationales du Canada.

Les années Bush ont été tendues pour le Canada. Nous avons été mis devant des choix difficiles: l'Irak,
l'Afghanistan, le bouclier antimissile, la sécurité continentale. L'intransigeance de l'administration Bush, qui a
fait de la guerre au terrorisme le centre de sa politique étrangère, aura laissé bien peu de place pour les
discussions bilatérales. Le mépris notoire du président pour les grandes organisations internationales (l'ONU
au premier titre) aura cimenté sa doctrine du "vous êtes avec moi ou contre moi". Inconfortable pour le petit
Canada.

Le changement de garde à venir à Washington devrait maintenant nous inciter à nous repositionner. Que
voulons−nous être dans le monde? Quel rôle voulons−nous jouer? Quel mandat? Quelles sont nos priorités?

Le fait est que nous n'avons pas de vraie politique étrangère au Canada et les répercussions du 11 septembre
2001 ne nous auront pas donné le luxe d'en pondre une cohérente. Que des esquisses. La dernière, déposée par
le défunt gouvernement Martin, prévoyait, guerre au terrorisme oblige, un renforcement de l'armée
canadienne et une action à long terme en Afghanistan.
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Les libéraux, évidemment, n'ont pas eu le temps de développer cette politique, qui était par ailleurs bien
incomplète, selon les spécialistes en relations internationales. On connaît la suite. La mission en Afghanistan a
pris une tournure beaucoup plus militariste qu'humanitaire, et même si l'ancien gouvernement libéral avait
prévenu les Canadiens que nos troupes étaient en danger, le choc a été durement perçu dans la population.
Normal. Quoi qu'on en dise, les Canadiens, et pas seulement les Québécois, sont attachés à l'image des
Casques bleus. Quoi qu'on en dise, les gouvernements libéral et conservateur n'ont pas réussi à démontrer
pourquoi nos troupes devraient continuer de servir de chair à bombe artisanale dans une guerre perdue
d'avance.

Ce n'est pas de la sensiblerie de Québécois, comme voudraient le faire croire certains analystes, c'est une
question culturelle. Les Casques bleus sont devenus une marque de commerce du Canada depuis 40 ans.

L'occasion se présente, avec la campagne présidentielle qui se met en branle aux États−Unis, de construire des
nouveaux ponts, de passer des messages. Ceux que l'on reçoit des favoris à la présidence, les Hillary Clinton,
Barack Obama et même du républicain Rudy Giuliani, quoique très timidement dans son cas, vont tous dans
le même sens: la guerre en Irak est une erreur grave et ruineuse du président Bush, en plus de viser la
mauvaise cible. Les prétendants à la Maison−Blanche s'entendent sur la nécessité de renforcer les troupes
américaines en Afghanistan et de pousser l'offensive contre les terroristes au Pakistan.

Surtout, les candidats à la présidence, en particulier la favorite, Hillary Clinton, prônent un retour au
multilatéralisme. Le moment est propice, pour le Canada, de militer en faveur d'une vraie coalition, pas un
assemblage symbolique de 37 pays, dont seulement quatre font le sale boulot.

Cela permettrait, peut−être, de développer un vrai plan, avec des objectifs mesurables, pour ce que nous
voulons faire en Afghanistan. Cela permettrait, surtout, de mettre la population canadienne dans le coup.

COURRIEL Pour joindre notre chroniqueur: vincent.marissal@lapresse.ca
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L'Allemagne supplie le Canada de ne pas mettre fin à ses opérations militaires en Afghanistan en février 2009,
comme il est prévu.

En entrevue au quotidien torontois The Globe and Mail, un porte−parole de la chancelière Angela Merkel
affirme que si le Canada quittait l'Afghanistan, l'OTAN et tout l'Occident en subiraient les conséquences.
Porte−parole allemand en matière d'Affaires étrangères, Eckart von Klaeden fait valoir que le Canada
représente un modèle pour d'autres pays.

Il faut dire qu'en Allemagne aussi les débats sont nombreux et intenses au sujet de la mission de l'OTAN.
Berlin, comme Ottawa, subit une forte pression de la part du public et des partis d'opposition en faveur d'un
désengagement.

Mais les deux partis de la coalition au pouvoir à Berlin − des démocrates de gauche et de droite − sont d'avis
que les troupes allemandes doivent demeurer en Afghanistan pour au moins dix ans. Le groupe de gauche
souhaiterait même qu'on augmente leur nombre.

La longue bataille contre les insurgés talibans force aussi les Pays−Bas à remettre en question leur présence
militaire dans la région.

Les grands généraux de l'OTAN sont arrivés au Canada jeudi en vue d'une rencontre sur la stratégie à adopter
en Afghanistan, alors que la guerre et ses victimes suscitent des tensions de plus en plus vives. Les généraux
des 26 pays membres de l'OTAN s'en vont à Victoria vendredi pour y tenir deux journées de rencontres.

Selon le président du comité militaire de l'OTAN, le général canadien Ray Henault, l'alliance n'a pas reçu
d'avis officiel voulant que le Canada mette fin à sa présence en Afghanistan en février 2009.

Mais le premier ministre Stephen Harper a récemment déclaré que les 2500 militaires canadiens rentreraient
au pays à cette date, à moins que les parlementaires approuvent un prolongement, ce qui semble impossible
étant donné la position minoritaire du gouvernement conservateur.

Le Parti libéral et le Bloc québécois aimeraient que les soldats canadiens quittent Kandahar à la date prévue
dans le mandat de leur mission, soit en 2009. Le Nouveau Parti démocratique réclame quant à lui un retrait
immédiat des troupes.

Le général Henault souhaite que le Canada maintienne sa participation en Afghanistan au−delà de février
2009 en raison des progrès qui y sont accomplis, mais il a ajouté que la décision finale sera celle du
gouvernement.
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Stephen Harper n'avait pas vraiment le choix : la rentrée politique d'automne n'est pas affaire de routine. Vingt
mois ou presque après sa victoire électorale, son "nouveau" gouvernement a besoin, justement, d'un bon brin
de nouveauté.

Usées, les promesses de 2005. Terminées, les priorités de 2006. Le programme conservateur, dessiné dans un
contexte de victoire minoritaire, a fait son temps.

La relance passe par un discours du Trône, le 16 octobre, une opération risquée en soi à cause du vote de
confiance qui s'ensuit et qui soumet les conservateurs aux états d'âme du Bloc québécois et du NPD.

Stéphane Dion votera contre le gouvernement, c'est le rôle de l'opposition officielle. Malgré son leadership
toujours mal affirmé, ses difficultés en cascade sur le terrain, son stress permanent lorsqu'il s'exprime en
anglais, rien ne ralliera les libéraux aux conservateurs.

Jack Layton, lui, a tout misé sur un retrait immédiat de l'Afghanistan.

Il ne l'aura pas et votera lui aussi contre M. Harper.

Reste Gilles Duceppe. Après la déroute du Parti québécois, les souverainistes se retrouvent en mode
reconstruction, au Québec.

Les malentendus présumés et les chicanes de famille font la joie de la presse politique et M. Duceppe joue
aussi souvent au chef de pompiers qu'au chef de parti.

Pour eux, la priorité demeure la consolidation du pouvoir de Pauline Marois à la tête du PQ, certains qu'ils
sont, comme l'ensemble des observateurs, qu'une élection québécoise apparaît plus rapprochée qu'une
campagne fédérale.

Rarement aura−t−on vu un king maker aussi mal en point. Mais il faut tenir compte du facteur "gêne", dans le
cas de M. Duceppe. Pourra−t−il répéter après le discours du Trône la sinistre comédie du dernier budget
conservateur, alors qu'il a donné son appui au gouvernement avant même la fin de sa lecture ?

Les troupes grognent, les Québécois se demandent pourquoi ils voteraient pour un parti qui appuie toujours un
gouvernement pourtant aux antipodes de ses valeurs.

M. Harper, lui, ne veut pas d'élections avant la date prévue d'octobre 2009. A ses rares moments de sociabilité,
il confie qu'il aime la vie au 24, Sussex et rejette du revers de la main les critiques des locataires précédents
contre l'inconfort des lieux.
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Les priorités du début, conçues pour un mandat de quelques mois à peine, sont déjà réalisées et oubliées. Qui
se souvient que la TPS a baissé de un pour cent, l'an dernier ?

"Le gouvernement n'essayera pas de tout faire à la fois", a dit le premier ministre par le truchement de
Michaëlle Jean dans son premier et unique discours du Trône, en avril 2006. Promesse tenue, là aussi.

Contrairement aux libéraux qui tiraient partout à la fois et cherchent toujours une "vision" d'avenir à vendre
aux Canadiens, les conservateurs pratiquent la politique des petits pas : des engagements simples, parfois
simplistes, des propositions concrètes. Sur des débats comme l'Afghanistan ou l'environnement, M. Harper,
par contre, rame à contre−courant de la majorité mais ne risquera pas son pouvoir par pur entêtement.

La dérobade sur la mission militaire à Kandahar est bel et bien enclenchée, et c'est écrit dans le ciel, nos
soldats travailleront ailleurs après février 2009.

Pour l'environnement − lire Kyoto − , la situation est plus délicate. Les libéraux risqueront−ils une campagne
électorale sur un dossier où ils ont beaucoup parlé, mais nettement moins agi ? Leur vulnérabilité saute aux
yeux.

Les partielles québécoises du 17 septembre, c'est presque un lieu commun de l'écrire, auront un impact sur la
dynamique politique fédérale.

Les trois circonscriptions normalement considérées comme sûres risquent de basculer. Outremont pourrait
passer au NPD et Roberval et Saint−Hyacinthe aux conservateurs, à moins que la crainte subite d'une invasion
de voilées musulmanes dans les campagnes du Québec ne redonne de la vigueur aux bloquistes à l'identité
menacée.

Mais ces résultats demeureront anecdotiques devant le tsunami possible que représentent les élections du 10
octobre en Ontario. Près de 45 % des Canadiens iront alors voter, et tout Ottawa aura les yeux rivés sur
Queens Park, ce soir−là.

Déjà, la campagne a démarré sur les chapeaux de roue et frôle à l'occasion le délire. Aux écoles religieuses
subventionnées promises par les conservateurs, les libéraux répondent par une journée de congé pour tous en
février, au nom de la famille. Il faudra y revenir !

Les premiers sondages favorisent légèrement les libéraux de Dalton McGuinty aux dépens des conservateurs
de John Tory, mais dans des eaux minoritaires.

Le niveau de nouveauté du gouvernement Harper dépendra des électeurs ontariens. Qu'ils lavent les "bleus",
et le premier ministre donnera le service minimum. Qu'ils les portent au pouvoir, et Stephen Harper reprendra
l'offensive.

"Le programme conservateur, dessiné dans un contexte de victoire minoritaire, a fait son temps"
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Afin de mieux comprendre la mission des 2500 soldats de Valcartier déployés en Afghanistan, je vous invite à
me suivre dans les rues et les alentours de Kandahar au cours des prochaines semaines. Je vous raconterai le
quotidien des militaires : la chaleur suffocante, les dangers des combats et leur conviction intime de pouvoir
faire une différence, dans un pays déchiré par 30 années de guerre.

Pierre−André Normandin
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Coupé du monde par près de trois décennies de guerre,l'Afghanistan recommence à
s'ouvrir sur le monde.; Devant le fort taux de chômage en Afghanistan, plusieurs
continuent à se tourner vers les pays voisins pour trouver du travail. Mais certains,
comme cet homme qui transporte son atelier de mécanique dans les rues de Kaboul,
résistent à la tentation.

WORD COUNT: 877

Après une brève prière, Gulab Shah retire ses mains de son visage pour regarder par le hublot. A la vue du sol
s'éloignant peu à peu, un sourire empreint de fierté se dessine sur ses lèvres. Parce qu'au−delà de l'avion qui
s'élance depuis l'aéroport de Dubaï, le jeune Afghan voit sa nouvelle vie prendre son envol.

Même s'il dit n'avoir jamais entendu parler de la mondialisation, Gulab Shah y fonde néanmoins tous ses
espoirs d'un avenir meilleur. Depuis peu, ce jeune entrepreneur achète des voitures japonaises à Dubaï, qu'il
revend ensuite à Kandahar, sa ville natale. Il n'en a pas encore vendu une seule, mais au retour de son premier
voyage d'affaires, il se voit déjà riche. "Les voitures sont vieilles en Afghanistan, alors on va en chercher des
nouvelles aux Émirats arabes unis pour les revendre", résume−t−il.

Assis à ses côtés, Sued Rahman aussi s'est tourné vers l'extérieur de son pays pour assurer la subsistance de sa
famille. Ce Pachtoune originaire de Paktia, à une heure de route au sud de Kaboul, travaille désormais en
Arabie Saoudite. "C'est moi devant mon camion", dit−il en tendant son cellulaire au Soleil. Appuyé sur
l'habitacle, le jeune Afghan pose fièrement devant "sa" remorqueuse étincelante de propreté.

Jeudi, les deux hommes retournaient chez eux en vainqueurs à bord d'un vol d'Ariana, la compagnie aérienne
nationale afghane. Gulab Shah se voyant déjà faire fortune avec ses voitures. Sued Rahman ramenant après
quelques mois de travail davantage d'argent qu'il n'aurait pu en faire en une année complète en Afghanistan.
En témoignent ses habits mieux taillés que la plupart de ses compatriotes à bord.

Intrigués par la présence d'un non−Afghan dans cet avion habituellement peu fréquenté par les étrangers,
Gulab Shah et Sued Rahman ont tenu à partager avec Le Soleil leurs espoirs en un avenir meilleur. Mais aussi
des défis qui les attendent.

Coupé du monde par près de trois décennies de guerre, l'Afghanistan recommence à s'ouvrir sur le monde
avec la renaissance de sa compagnie aérienne. Fondée en 1955, Ariana a connu son apogée dans les années 70
avant de voir sa lancée freinée par l'invasion soviétique. La guerre civile, puis le régime taliban ont fini de la
clouer au sol.

Depuis un certain 11 septembre, le transporteur retrouve peu à peu ses ailes. Cet été, la compagnie a même
ajouté deux vols par semaine vers Kandahar. Ses places beaucoup plus abordables que les autres transporteurs
permettent à des entrepreneurs comme Gulab Shah de faire des affaires avec les pays voisins. "Nous sommes
presque tous des hommes d'affaires à bord. Lui vend des sandales. Je viens d'ailleurs de lui en acheter une
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paire", dit−il en montrant du doigt ses pieds.

Reste que devant le fort taux de chômage en Afghanistan, plusieurs continuent à se tourner vers les pays
voisins pour trouver du travail. Sued Rahman ne regrette pas une seconde de passer de longs mois en Arabie
Saoudite, où il gagne davantage que s'il conduisait des camions chez lui. Sans oublier les dangers beaucoup
moindres sur les routes saoudiennes.

Seul désavantage, et de taille, il doit retourner fréquemment voir sa famille pour lui porter les fruits de son
labeur, le système bancaire afghan demeurant encore peu utilisé à l'extérieur des grande villes. A près de 500
$US le voyage, Sued Rahman ne peut se permettre de fréquentes visites.

Question d'amortir les coûts, il apporte dans ses bagages des objets pour les vendre ensuite durant son séjour.
Flatté par l'intérêt du Soleil, il se saisit de la valise posée à ses pieds et sort de son bric−à−brac un crayon
doré. D'un signe de la tête, il refuse tout cadeau ou argent en retour.

Avant de descendre de l'avion, Gulab Shah déchire une page de son agenda pour y écrire son numéro de
téléphone. "Appelle−moi dans quelque temps et tu verras si Kandahar prend du mieux."

Panormandin@lesoleil.Com

Le voile de la discorde

Le regard dur, l'hôtesse de l'air arpente de long en large l'allée centrale de l'avion sans fixer des yeux ses
passagers. La compagnie aérienne afghane Ariana a beau vouloir ouvrir l'Afghanistan sur le monde, ses
employés doivent encore composer avec l'héritage du régime des talibans. Dans un pays où la burqa a
longtemps été imposée, voir une femme à peine voilée ne manque pas d'en choquer encore plusieurs. A bord
du vol Dubaï−Kandahar, à peine une demi−douzaine des 130 passagers sont de la gent féminine. Et certains
d'entre eux n'hésitent pas à manifester leur désapprobation de voir une hôtesse dévoilée les servir. Sous son
voile rose qui laisse voir son visage, mais aussi une bonne partie de sa chevelure, l'Afghane encaisse sans
broncher les reproches que lui formulent ses passagers masculins. Offusqué, l'un d'eux ne manque pas une
occasion pour lui faire savoir son mécontentement : elle ne lui a pas versé assez de thé, il n'est pas assez
chaud, elle est trop lente (le fait qu'elle soit seule pour servir 130 passagers ne semble pas l'émouvoir). Ses
récriminations cessent seulement quand l'hôtesse part, silencieuse, le regard fixé vers le fond de l'appareil, les
yeux voilés par la honte.
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En tout, quelque 2550 militaires canadiens sont déployés actuellement en Afghanistan. La plupart d'entre eux,
autour de 2500, font partie de la Force internationale d'assistance à la sécurité (FIAS) de l'OTAN. Au sein de
la FIAS, 300 militaires sont affectés à des fonctions de soutien et de coordination à Kaboul et à l'extérieur de
l'Afghanistan. Un autre contingent de 250 soldats travaille au sein de l'Équipe provinciale de reconstruction
(EPR) de Kandahar. Ces équipes se veulent une interface entre les mondes militaire, politique et du
développement.

L'EPR de Kandahar dispose de ses propres installations avec, en plus des membres des forces canadiennes,
des représentants de divers ministères dont ceux des Affaires extérieures et de l'Agence canadienne de
développement international (ACDI). Les autres forment un groupe de combat et de commandement opérant
depuis la base multinationale de l'aéroport de Kandahar. Ils sont le véritable centre de gravité de toutes les
opérations militaires dans la province.

Une trentaine de militaires sont intégrés à la mission antiterroriste internationale sous commandement
américain. Au quotidien, cette mission est appelée à agir de concert avec la FIAS et lui fournit parfois un
appui direct, telles des frappes aériennes. Les soldats canadiens sont là pour s'assurer que la collaboration se
passe bien. Par ailleurs, un nombre indéterminé de membres des Forces spéciales (pas plus de quelques
centaines, selon les estimations disponibles) apportent leur concours à cette mission antiterroriste.

Finalement, un petit groupe d'une quinzaine de militaires forment l'Équipe consultative stratégique. Issue
d'une entente bilatérale entre les gouvernements afghan et canadien, l'Équipe offre son expertise à une
administration publique dont les capacités demeurent bien en−deçà de ses responsabilités. Modeste en
apparence, cette Équipe a pourtant une influence significative; elle a notamment tenu un rôle important dans
l'élaboration du Pacte pour l'Afghanistan.

Résistance

Le gros des troupes canadiennes opère donc dans la province de Kandahar. Leur arrivée s'est faite en deux
temps. D'abord, en août 2005, le Canada a pris en charge l'EPR de Kandahar. Ensuite, en février 2006, le
groupe de combat et de commandement s'est installé à la base de l'aéroport de Kandahar. Rapidement, ils ont
été confrontés à un assaut en règle des talibans, qui s'étaient fixé pour objectif la prise de Kandahar en 2006.
Les combats se sont soldés par un cuisant échec pour eux, avec plusieurs centaines de combattants tués, sans
gains notables. Depuis, ils se sont rabattus sur des méthodes indirectes moins exigeantes en matière de
ressources et de logistique, tels des attentats suicide ou des engins explosifs improvisés.

Le défi pour les forces canadiennes est pourtant beaucoup plus large. La résistance à l'assaut des talibans n'est
qu'un succès tactique immédiat. Les dizaines de soldats canadiens tués par des méthodes indirectes pèsent
plus lourd sur le plan stratégique, puisque chacun d'eux a un effet politique indubitable sur la volonté des
Canadiens de maintenir leur présence à Kandahar. La véritable mesure du succès se prendra dans le long
terme, lorsque les Afghans de la province de Kandahar auront convenu d'un fonctionnement politique
excluant le recours à la violence et que la reconstruction pourra prendre racine. Sous cet angle, les talibans ont

De Kandahar à Kaboul 16



marqué des points en éloignant d'autant plus cet horizon.
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Les soldats du 22e régiment basé à Valcartier viennent d'arriver à Kandahar, où ils se retrouvent au coeur des
opérations dans la province du même nom. Pour les six prochains mois, ils seront de faction sur la ligne de
feu. Leur mission est dangereuse. Déjà trois d'entre eux sont tombés, victimes de mines. Depuis 2002,
soixante−dix militaires canadiens sont décédés. Directeur adjoint du Réseau francophone de recherche sur les
opérations de paix, Marc André Boivin expose l'architecture de la mission militaire en Afghanistan et le rôle
des soldats canadiens sur le terrain.

Avec toute l'attention portée aux décès de soldats, on pourrait croire que l'action du Canada en Afghanistan se
limite à l'envoi d'un contingent militaire à Kandahar pour faire la guerre. Pourtant, outre un déploiement
militaire plus complexe qu'il n'y paraît, cette action comporte aussi une dimension politique et un programme
d'aide au développement majeurs. L'intervention canadienne dans son ensemble est par ailleurs intégrée à un
effort international associant directement une quarantaine de pays, l'OTAN et l'ONU.

Forces spéciales

Trois missions principales sont au centre de ce dispositif. Il y a d'abord une mission sous direction américaine,
chargée de s'attaquer directement à tout ce qui est rattaché au terrorisme. Héritière de l'opération «Liberté
immuable» (mieux connue sous son appellation anglaise, «Enduring Freedom»), elle opère comme un
commando de chasse prêt à réagir à toute information pouvant mener à la destruction ou à la capture
d'éléments liés à l'insaisissable nébuleuse d'al−Qaïda.

Le Canada y participe depuis ses débuts en 2001, notamment par le biais de ses forces spéciales réunies sous
la Deuxième Force opérationnelle interarmées. L'action de ces forces spéciales est entourée de secret.
Cependant, leur profil en fait l'outil idéal pour mener des opérations coups de poing contre des groupuscules
terroristes.

Assistance à la sécurité

La grande majorité des militaires canadiens envoyés en Afghanistan participent à une autre mission distincte,
la Force internationale d'assistance à la sécurité (FIAS). Créée par une résolution du Conseil de sécurité de
l'ONU au début de 2002, la FIAS devait initialement s'occuper uniquement d'assurer une certaine sécurité
dans la capitale, Kaboul, et ainsi donner un peu d'espace à un gouvernement provisoire embryonnaire. Au
milieu de 2003, à la demande pressante du gouvernement afghan, le mandat de la FIAS est étendu à
l'ensemble du pays. Pour mener à bien cette difficile tâche, l'OTAN accepte de reprendre sous son aile la
FIAS. C'est dans le cadre de cette expansion que le Canada envoie son principal contingent dans la région de
Kandahar.
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La mise en place d'une présence militaire pour assurer la sécurité sur l'ensemble du territoire afghan pose à
l'OTAN des problèmes difficiles à résoudre. Outre les défis inhérents à la géographie redoutable du territoire
et aux conséquences de décennies de guerre, le principal écueil demeure le peu d'entrain manifesté par les
pays membres de l'Alliance pour fournir des troupes et du matériel. L'élargissement de l'autorité de la FIAS à
l'ensemble de l'Afghanistan ne pourra donc être complété qu'en octobre 2006, et encore, avec beaucoup moins
de soldats qu'on était en droit d'espérer pour mener à bien leur tâche.

Actions civiles

Parallèlement à ce dispositif militaire bicéphale, un processus politique et un programme d'aide ont été mis en
place. Dès la fin de 2001, un ensemble de leaders afghans ont été réunis à Bonn pour préparer l'après−talibans.
Ils ont produit une feuille de route, y compris une demande adressée au Conseil de sécurité pour la création de
la FIAS et la tenue d'élections présidentielle et législatives, qu'on désigne comme le «processus de Bonn». Ce
processus a été suivi au début 2006 par le «Pacte pour l'Afghanistan». Il s'agit d'une entente en vertu de
laquelle les contributeurs internationaux s'engagent à fournir un montant d'aide sur cinq ans avec, en
contrepartie, une série d'objectifs à atteindre par le gouvernement afghan.

Pour coordonner l'action des diverses organisations d'aide et appuyer les efforts du gouvernement afghan pour
mieux s'organiser, l'ONU a mis en place la Mission d'assistance des Nations Unies en Afghanistan
(MANUA). Opérant sous la responsabilité du Département des affaires politiques, et non du Département des
opérations de maintien de la paix, cette mission est uniquement composée de civils.

L'action de la communauté internationale est pensée en fonction de trois piliers: la sécurité, la gouvernance et
le développement. En théorie, le plan de match est dicté par le «Pacte pour l'Afghanistan», le processus
politique et d'aide au développement est coordonné par le gouvernement afghan et appuyé par la MANUA, et
la FIAS est un outil à son service (entre autres pour l'aider à former son armée et, au besoin, sécuriser des
zones instables au−delà de son contrôle).

Dans les faits, cette architecture byzantine est soumise aux aléas de la volonté politique des principaux
acteurs, en particulier celle des États−Unis, dont le rôle est central depuis le début. Par ailleurs, la présence
internationale a beaucoup souffert des incohérences produites par la poursuite simultanée d'objectifs parfois
contradictoires, tels la lutte contre le terrorisme, la reconstruction et la stabilisation de l'Afghanistan,
l'élimination du trafic de la drogue et la mise en place d'une démocratie. Avec la hausse marquée des
violences depuis 2005, on a pu constater en quoi les laissés−pour−compte du processus de Bonn ont tiré profit
de ces failles.

Collaboration spéciale

u
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Québec − Véritable ville dans la ville, la base militaire de Valcartier était en quelque sorte coupée du reste de
Québec jusqu'à ce que la mission en Afghanistan la place au centre de toutes les préoccupations.

«Auparavant, les gens connaissaient moins Valcartier, ils n'étaient pas autant au fait de ce qui se faisait ici.
Maintenant, c'est moins mystérieux», constate Marie−Claude Michaud, la directrice du Centre Famille
Valcartier. «On observe un plus grand intérêt de la population civile pour les familles.» Depuis le début de la
mission en Afghanistan, Mme Michaud a vu cogner à sa porte des bénévoles provenant des quatre coins de la
région de Québec, de l'ancienne ville de Sainte−Foy et de Charlesbourg jusqu'à la Rive−Sud.

Avec ses 50 employés salariés et sa centaine de bénévoles, le Centre est le plus gros du genre au Québec, loin
devant ceux de Bagotville, au Saguenay, et de Montréal. Créé par des femmes de militaires à la suite de la
Crise d'Oka, il offre aux familles tout un éventail de services. Des documents remis aux conjoints décrivent le
«cycle émotionnel du déploiement» et fournissent des renseignements sur le syndrome du stress
post−traumatique. On propose aux enfants des lectures comme La maman de Jojo s'absente ou Maman est un
soldat.

«Ce sont des gens qui sont fiers, il y a beaucoup d'entraide et de capacité de mobilisation», note Mme
Michaud à propos de la communauté de Valcartier. Elle cite en exemple la «Check List» (sic) pour se préparer
au déploiement produite par des conjoint−e−s de militaires pour le Centre. Toutes les questions y sont posées:
«Est−ce que le militaire et le conjoint ont un testament à jour?» ou encore «Avez−vous complété une
procuration?».

Lors d'une petite excursion à Valcartier à la mi−août, Le Devoir a pu constater à quel point la communauté
était soudée. A ce moment, elle n'avait pas encore subi de pertes et le moral était au beau fixe.

Au Centre Canex, conçu pour les militaires et dont les profits vont au Centre Famille, on vend des appareils
électriques à bon prix. Dans les semaines ayant précédé le déploiement, expliquait la vendeuse, Éliette
Bernier, beaucoup sont venus acheter des ordinateurs. «Ça leur permet de rester en contact avec leur famille à
partir de là−bas. Moi, mon fils est là−bas depuis deux semaines. A tous les jours, il nous envoie un petit
courriel.»

Une société qui « s'autosuffit »

Une chance qu'ils ont accès à Internet, parce que les environs de la base de Valcartier sont plutôt tranquilles.
Ce qui n'empêche pas les militaires d'y trouver tout ce dont ils ont besoin. Comme nous disait Mme Michaud,
«c'est une société qui s'autosuffit». Juste à côté du magasin Canex, un petit centre commercial offre tous les
services possibles: épicerie, clinique médicale, dentiste, opticien, pharmacie, boutique de cadeaux, bureau de
notaire et salon de coiffure.
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«Vous cherchez des militaires?», demande l'une des coiffeuses. «Ceux qui partent ce soir sont habillés en
beige.» Sur la chaise devant elle, un soldat habillé en vert nous accueille avec méfiance. «Vous connaissez la
procédure pour les relations publiques si vous voulez parler à un militaire? Avez−vous le numéro de l'officier
responsable? C'est quoi votre nom? Vous travaillez pour qui?»

La petite communauté de Valcartier n'a certes pas l'habitude d'avoir autant d'attention. Louise Dubé coiffe des
soldats depuis onze ans. Elle dit que la population civile les comprend mal. «Ils ne comprennent pas que la
plupart des militaires ont le goût de partir. Tout ça, ça fait rouler l'économie. Quand ils vont revenir, ils vont
s'acheter une maison, une auto. Ce sont les civils qui ne connaissent pas l'armée qui ont des problèmes avec
ça.» Sa collègue, Mireille Dubé, abonde dans le même sens. «Je n'en ai pas vu un seul qui ne voulait pas
partir.»

Or, si la population comprend mal les militaires, ces derniers suivent de près l'opinion du reste du Québec, fait
remarquer Marc André Boivin, le directeur adjoint du Réseau francophone sur les opérations de paix, affilié à
l'Université de Montréal. «Il ne faut pas penser que les militaires de Valcartier vivent en vase clos. Ils savent
très bien comment l'appui a évolué dernièrement. Ils suivent très bien ce qui se passe dans les médias
francophones. Ils savent dans quoi ils s'embarquent.»

Le Devoir

Valcartier, un monde à part 21



Au pays du «tigre» blessé; Le développement se fait
en grande partie à coups de microprojets

PUBLICATION: Le Devoir
DATE: 2007.09.08
SECTION: CAHIER SPÉCIAL
PAGE: g7
BYLINE: Lévesque, Claude
ILLUSTRATION: Afghanistan
WORD COUNT: 847

Si on s'en tenait seulement à la croissance économique, l'Afghanistan ferait partie des «tigres» de l'Asie. Le
Fonds monétaire international prévoit en effet pour ce pays un taux de croissance de 12 % au cours de l'année
fiscale en cours, après avoir observé des bonds annuels de 7,15 et même 22 % depuis 2002.

En réalité, l'Afghanistan appartient plutôt au groupe des «pays les moins avancés», pour employer le jargon
des économistes. Son produit intérieur brut officiel (sans l'opium) ne s'élève encore qu'à 6,7 milliards, pour
une population d'environ 29 millions d'habitants.

Quelque 80 % des Afghans vivent à la campagne, où les conditions de vie pourraient bien s'améliorer au cours
des prochaines années avec la fin d'une longue période de sécheresse.

La population urbaine est surtout concentrée à Kaboul, où elle est passée d'environ un million d'habitants en
2001 à trois millions aujourd'hui.

Cette explosion démographique dans la capitale s'explique surtout par le fait que de nombreux réfugiés rentrés
d'exil s'y sont établis, au lieu de regagner leur région d'origine. Or la capitale ne possède ni les infrastructures
ni les possibilités d'emploi nécessaires pour accueillir une telle population.

33 % de chômeurs

Que ce soit à la ville ou à la campagne, de nombreux Afghans vivent dans une grande pauvreté ou à tout le
moins dans des conditions très difficiles. Le gouvernement évalue le taux de chômage à 33 %, tandis que la
plupart des emplois sont précaires ou saisonniers.

Ainsi, on peut voir chaque matin, assis à certains ronds−points de la capitale, des centaines d'hommes qui
attendent qu'on vienne leur proposer du travail à la journée.

Plusieurs programmes mis en oeuvre par le gouvernement afghan ou par des organisations caritatives visent
cette population déshéritée, qui compte aussi de nombreuses veuves ou jeunes femmes devant subvenir aux
besoins d'une famille.

L'un d'eux porte le nom de Mécanisme de microfinancement et de soutien en Afghanistan, MISFA selon
l'acronyme anglais. Il s'agit d'un programme national de microcrédit qui a été établi en 2003 et qui est doté de
60 millions.

Le gouvernement afghan (mais aussi le gouvernement canadien, qui le finance à la hauteur de 40 millions)
affirme que ce programme a rejoint plus de 300 000 personnes, dont les trois quarts étaient des femmes. Le
taux de remboursement des prêts serait de 98 %, un taux encore plus élevé qu'au Bangladesh, où la formule du
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microcrédit a été inventée.

Le MISFA fournit des fonds à divers organismes de microcrédit, dont certaines ONG de développement. Dans
les villages, les prêts permettent aux agriculteurs d'acheter des semences, du bétail ou des instruments
aratoires.

En ville, les programmes de microcrédit s'adressent souvent à des femmes. Par exemple, une organisation
appelée Partners in Revitalization and Building a consenti des prêts d'environ 200 $ à plusieurs des femmes
qui avaient suivi des cours de couture (et d'alphabétisation pour celles qui en avaient besoin) dans son centre
situé dans un quartier populaire de Kaboul.

« Solidarité nationale »

Le ministère du Développement rural a mis en place depuis quatre ans un programme dit «de solidarité
nationale», qui vise à doter les villages des équipements qui leur font le plus cruellement défaut. Les habitants
déterminent eux−mêmes leurs priorités, après avoir élu démocratiquement un «comité de développement
communautaire».

Le ministre, Mohammed Ehzan Zia, parle d'«un programme phare, parce qu'il met l'accent sur la participation
civique en même temps que sur l'éradication de la pauvreté».

La grande majorité des donateurs internationaux financent ce programme, qui a rejoint à ce jour 22 000 des
quelque 38 000 villages que compte ce pays à la géographie capricieuse. «Depuis 2002, les succès ont été plus
grands dans les régions rurales, observe Miriam Sherman, directrice du bureau de la Banque mondiale à
Kaboul. La situation dans les zones urbaines est plus complexe, notamment à cause des multiples niveaux de
gouvernement dont les pouvoirs ne sont pas bien définis.»

Un pays à électrifier

Le réseau électrique ne fonctionne qu'une partie de la journée à Kaboul, où les rues sont à peine éclairées la
nuit. La construction d'une ligne de transmission depuis le Tadjikistan voisin doit en principe être achevée
l'année prochaine, ce qui devrait améliorer la situation à ce chapitre. Il faut dire que, à l'échelle du pays, les
résidences de seulement 10 % des citoyens sont raccordées au réseau électrique.

La croissance économique a permis au gouvernement afghan d'augmenter sensiblement ses revenus
autonomes au cours des dernières années, mais celui−ci demeure tributaire de l'aide internationale.

La Banque mondiale gère le Fonds d'affectation spécial pour la reconstruction de l'Afghanistan, qui sert
essentiellement à financer le déficit du gouvernement afghan.

En janvier 2006, à Londres, la communauté internationale s'est engagée à donner à l'Afghanistan 10,5
milliards d'ici 2011.

Le Canada, pour sa part, a promis une aide d'un peu plus de un milliard d'ici cette date, dont environ 139
millions cette année.

Le développement de l'Afghanistan se fait en grande partie à coups de microprojets. Même dans le secteur
privé, ce sont surtout de petites entreprises qu'on voit apparaître, dans les secteurs de la construction et de
l'agroalimentaire, notamment.

Un des rares projets industriels d'envergure concerne présentement la remise en exploitation du principal
gisement de cuivre du pays, dans la province de Logar, à une trentaine de kilomètres au sud de Kaboul. Neuf
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grandes sociétés minières, dont l'entreprise canadienne Hunter Dickson, se sont montrées intéressées à
exploiter le gisement d'Aynak, à la suite d'un appel d'offres lancé l'an dernier.

Le Devoir
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L'Équipe provinciale de reconstruction de Kandahar (ÉPRK) a emménagé dans une ancienne conserverie de
fruits construite il y a plusieurs décennies par des investisseurs tchèques. La présence dans la cour de quelques
Humvees, aux cotés des LAV3 et des RG21, rappelle que ces installations civilo−militaires ont d'abord été
dirigées par les Américains avant que le commandement n'en soit remis aux forces armées canadiennes,
l'année dernière.

Située dans la ville de Kandahar, à une vingtaine de kilomètres de l'aéroport et de la grande base militaire,
l'ÉPRK abrite un peu plus de 200 soldats et quelques représentants de la GRC, des services correctionnels, des
Affaires extérieures et de l'Agence canadienne de développement international (ACDI).

Les militaires ont pour mission d'assurer la sécurité nécessaire au développement, dans cette province en proie
à une insurrection. «Ils créent une bulle de sécurité autour des projets de développement», explique le
lieutenant Desmond James, officier de relations publiques à l'ÉPRK.

Une part croissante de l'aide canadienne accordée à l'Afghanistan est destinée à la province de Kandahar.
Cette aide passe par plusieurs partenaires, notamment de grandes agences de l'ONU comme l'UNICEF (qui a
mené un programme de vaccination contre la polio) et le Programme alimentaire mondial (PAM), dont le
Canada est un des principaux contributeurs dans la région, ou des organisations non gouvernementales comme
Handicap international et le Comité international de la Croix−Rouge (CICR).

L'ambitieux mandat des Équipes provinciales de reconstruction consiste aussi à asseoir l'autorité du
gouvernement afghan dans les provinces. Par conséquent, elles travaillent également avec des ministères
comme l'Intérieur, les Travaux publics et le Développement rural.

Près de 600 projets

Jusqu'ici, l'ÉPRK a participé, avec ces différents partenaires, à la mise en oeuvre d'environ 600 projets de
développement dans tous les districts de la province. Il s'agit le plus souvent du creusement de puits, de la
restauration de canaux d'irrigation, de la construction ou de la restauration d'écoles ou de cliniques. Une
demi−douzaine d'ouvrages de plus grande envergure y ont été réalisés ou sont en voie de l'être, dont un tunnel,
deux importants barrages destinés à l'irrigation et trois ponts, dont le plus long du pays. Il s'agit, dans ce
dernier cas, d'un projet cofinancé par le Canada et la Suède.

«Le nombre de projets va diminuer, mais la taille va aller en augmentant», prédit le capitaine Martel
Thompson, commandant adjoint de l'Équipe provinciale de reconstruction de Kandahar.
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«L'approche vise en premier lieu les besoins humanitaires à court terme mais dans une perspective à long
terme, tout en assurant la participation des collectivités au niveau du district et de la province, résume Hélène
Kadi, directrice du développement à l'ÉPRK. L'an dernier, 39 millions ont été dépensés dans la province de
Kandahar. Ce n'est pas la somme qui fait la différence, mais l'approche.»

La militarisation de l'aide étrangère a déjà été critiquée par certains acteurs du développement, qui y voient
une dangereuse confusion des genres. En juin 2004, l'ONG Médecins sans frontières s'était retirée de
l'Afghanistan, où elle oeuvrait depuis de nombreuses années, après que cinq de ses coopérants eurent été tués
par des talibans. Selon cette organisation, une ÉPR américaine avait mis ses médecins en danger en exigeant
que la population fournisse des renseignements sur les talibans avant d'obtenir de l'aide.

«Nous posons des questions sur la sécurité, mais nous ne retenons pas l'aide si les gens ne nous donnent pas
d'information, affirme le lieutenant Desmond James. Nous ne le ferons que si nous voyons qu'on nous a
menti.»

Le Devoir
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«L'ouléma de la mosquée a dit qu'Allah n'aime pas ça. Et le Coran dit qu'il faut écouter le chef de l'État.»
Pourtant, si dans une province la culture du pavot cesse un jour, ailleurs elle reprend. Il est difficile d'éliminer
une culture qui pour plus d'un est l'unique source de revenu. Bienvenue au «pays de l'opium».

Il ne pousse presque plus de pavot dans la province de Baglan, au nord de Kaboul, de l'autre côté des hauts
sommets de l'Hindu Kush. En 2005, cette plante couvrait jusqu'à 90 % des terres cultivables dans certains
districts.

Le gouvernement afghan et la Fondation Aga−Khan, une des principales ONG à l'oeuvre dans cette région,
ont fourni aux agriculteurs des semences pour qu'ils cultivent des pommes de terre, du maïs, des carottes et
des tomates. La Banque mondiale a de son côté financé des projets d'élevage.

«Nous savons que ce n'est pas suffisant, dit Khalil Ulla, le directeur régional de la fondation pour le district de
Doshi. Il y a de la publicité sur le danger que la drogue représente pour les enfants et pour l'avenir du pays.
Nous faisons aussi comprendre aux fermiers qu'ils risquent de perdre beaucoup d'argent si les cultures de
pavot sont éradiquées.»

Des pommes de terre pour supplanter le lucratif pavot, matière première de l'héroïne dont l'Afghanistan est
toujours, et de loin, le premier producteur mondial? «Les pommes de terre sont normalement plus rentables
que le pavot, qui requiert beaucoup de main−d'oeuvre, payée 10 $ ou 11 $ par jour au moment de la récolte. Il
faut aussi désherber régulièrement autour des plants de pavot», affirme Joanne Trotter, directrice de la
Fondation Aga−Khan en Afghanistan.

Une production en hausse

La production d'opium a atteint un nouveau sommet cette année en Afghanistan, à 8200 tonnes, en hausse de
34 % par rapport à 2006, a annoncé le 27 août l'Office contre la drogue et le crime des Nations unies. Cela
devrait lui permettre d'approvisionner 93 % du marché mondial de l'héroïne. La superficie consacrée au pavot
aurait par ailleurs augmenté de 17 %.

Les six provinces du sud ont renforcé leur position en tête du peloton avec 7545 tonnes, en hausse de 55 %.
C'est la province de Helmand qui détient le championnat, avec 4399 tonnes. Kandahar arrive en troisième
position (739 tonnes).

«Nous pouvons renforcer l'économie licite. Nous constatons des progrès réels et une diminution de la
production là où la sécurité est assurée et où les institutions gouvernementales sont stables. Dans ces
conditions, les fermiers planifient et investissent différemment», explique Joanne Trotter.
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Le rapport de l'ONU contient d'ailleurs une nouvelle positive: le nombre des provinces sans opium est passé
de six l'an dernier à 13 cette année. L'organisation internationale y voit le résultat d'un renforcement du
gouvernement central et d'une meilleure gouvernance au niveau local.

On note ainsi que le Badakshan (nord−est), où l'opium a dominé l'économie et la vie politique pendant des
années, n'en a presque pas produit cet été. En revanche, la culture du pavot a repris de plus belle dans la
province orientale de Nangarhar.

«Nous ne sommes pas opposés aux programmes d'éradication, mais la difficulté consiste à établir des critères,
à définir ce qui doit être en place pour qu'ils fonctionnent: accès aux marchés, possibilité de cultiver autre
chose, contexte politique, etc. Ces conditions sont réunies dans bien peu de régions. Malheureusement,
l'éradication se fait la plupart du temps dans celles qui ne sont pas prêtes», poursuit Joanne Trotter.

«La culture du pavot n'est pas seulement une question de pauvreté. C'est aussi le résultat de l'effondrement de
l'État de droit. Nous n'avons pas de tradition de culture du pavot. C'est un nouveau phénomène qui s'est
intensifié à la fin de 1996, quand la communauté internationale a convaincu le Pakistan de cesser d'en cultiver,
note le ministre du Développement rural, Ehsan Zia.

Vivre à Qardaka

Qardaka est un village pachtoun du district de Doshi, où les membres de la choura, le conseil coutumier, ont
reçu les journalistes du Devoir avec l'hospitalité dont ils ont le secret.

«L'an dernier, à cause de la sécheresse et de la pénurie d'eau, nous n'avons rien récolté», se plaint le secrétaire
de cette assemblée, Abdou Wali, qui avoue qu'une quinzaine de fermiers ont cultivé la plante interdite en
2006. Quand le gouvernement a décidé d'interdire la culture du pavot, nous avons obéi mais en exigeant
quelque chose en échange. Nous avons demandé des semences.»

Ça paie autant que le pavot? On ne répond pas directement. «Quand des gens ont décidé d'en cultiver un petit
peu, ils ont compris que ça rapportait beaucoup d'argent. Dans chaque village, une personne remettait l'opium
à un intermédiaire qui le remettait à un "commandant". Un kilo était payé 7500 roupies pakistanaises ou
l'équivalent en dollars US [123 $US].»

«Des gens venaient au marché pour acheter l'opium qu'ils allaient ensuite vendre à l'étranger, enchaîne le chef
de la choura, Saïd Rahman. Nos gens en ont produit pendant trois ans. Du point de vue religieux, ce n'est pas
bien. Deux choses étaient importantes pour qu'ils cessent. L'ouléma de la mosquée a dit qu'Allah n'aime pas
ça. Et le Coran dit qu'il faut écouter le chef de l'État.»

Au sud, culture en continu

Les opérations d'éradication, c'est−à−dire la destruction manuelle des plants de pavot, se déroulent surtout
dans le sud du pays, notamment dans la province de Kandahar, mais également dans celles de Farah (Ouest) et
de Nangarhar. Elles donnent lieu chaque saison à des réactions violentes. Des échauffourées ont cette année
coûté la vie à quinze policiers et quatre fermiers.

«Les opérations d'éradication du pavot ont été un échec. Malgré des effectifs accrus, la production n'a pas
baissé. Elles sont surtout dirigées contre les fermiers les plus pauvres, qui n'ont pas les moyens d'offrir des
pots−de−vin», jugeait en mars dernier le Center for Strategic and International Studies de Washington (CSIS),
dans un volumineux rapport sur l'Afghanistan. Des organisations aussi différentes que la Banque mondiale et
le Conseil de Senlis ont également critiqué récemment les efforts d'éradication du pavot.

Comme les principales régions productrices sont maintenant situées dans le sud, les militaires et les
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diplomates occidentaux affirment que cette industrie sert aujourd'hui à financer les talibans, qui opèrent dans
cette région. Qu'il s'agisse des talibans ou d'autres organisations illégales, le cercle vicieux est le même:
l'argent de la drogue permet de corrompre les pouvoirs publics, ce qui affaiblit le contrôle gouvernemental et
permet de produire encore plus de substances illicites.

Tarik Esmati, directeur régional du ministère du Développement rural à Kandahar, connaît bien la
problématique dans les provinces du sud pour y avoir discuté avec les populations concernées. «Les gens
savent que la drogue va à l'encontre de la religion, mais ils disent en avoir besoin pour survivre. Il y a deux
côtés à la médaille: du point de vue économique, la terre coûte de plus en plus cher à cultiver. D'un autre côté,
les mafias de la drogue sont devenues plus actives dans la région. Or l'offre d'autres modes de subsistance y
est encore inexistante», dit−il, ajoutant: «La lutte contre la culture du pavot ne fait pas partie de notre mandat
mais nous encourageons les gens à l'abandonner.»

Nécessaire reprise économique

M. Esmati ne voit pas de solution à moins d'une «reprise économique». «Il y a du dumping de farine en
provenance du Pakistan. Actuellement, les cultivateurs obtiennent 1 $ pour un kilo de blé. J'ai suggéré qu'on
leur offre 4 $ et ils ont répondu que 2 $ seraient suffisants pour qu'ils renoncent à cultiver du pavot. Mais il n'y
a actuellement aucun marché qui puisse assurer ce prix. J'ai pensé à un projet de meunerie subventionnée, qui
serait déficitaire pendant un certain temps. Je dis: subventionnons une telle entreprise pendant quelques
années avec l'argent que nous dépensons pour l'éradication. Nous devons commencer quelque part. Il n'y a pas
vraiment d'autre option.»

Le gouvernement américain, qui tente sans succès de convaincre le gouvernement afghan d'utiliser des
herbicides pour éradiquer le pavot, a rapidement réagi au récent rapport des Nations unies en promettant de
doubler l'an prochain ses efforts de lutte contre cette industrie.

«C'est un désastre international. Il y a des gens en Occident qui créent un marché pour la drogue, déplorait en
juillet le ministre du Développement rural dans une entrevue. La coopération régionale est cruciale. La
production est exportée vers les pays voisins. Or nous cessons à peine d'être un État défaillant. Nous en
sommes encore à reconstruire nos institutions étatiques. Nos voisins sont en meilleure position que nous pour
s'attaquer au trafic.»

Le Devoir
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Aziza Nazari a commencé à travailler dans la police en 1973, avec les huit autres femmes de sa promotion.
C'était six ans seulement après que le gouvernement du temps eut décidé de leur ouvrir la profession.

Femme de petite taille, Aziza Nazari, qui nous reçoit dans son bureau de chef de la division des passeports,
impressionne par son bon sens et par une simplicité proche de la candeur,

qui la rendent immédiatement sympathique.

En 1973, son choix de carrière était−il bien vu par la société? «A l'époque, c'était un honneur pour les femmes
de travailler dans la police. Les gens nous respectaient beaucoup, probablement parce que la discipline y est
très importante», répond−elle.

Mme Nazari, qui a aujourd'hui le grade de générale de brigade, constate avec tristesse que les policières ne
jouissent pas du même respect de nos jours. «C'est le résultat des 23 années de guerre que nous avons vécu.
Les gens ont oublié beaucoup de choses au point de vue culturel», dit−elle.

Une action limitée

Aujourd'hui, les policières sont habituellement confinées au travail de bureau, comme au temps où elle faisait
ses premières armes. Elles montent parfois dans les voitures de patrouille, quand il y a des victimes ou des
suspects de sexe féminin à interroger. On en trouve aus−

si quelques−unes à l'aéroport, qui sont chargées de fouiller les passagères.

Sous le régime communiste (1978−1992), Aziza Nazari dirigeait la circulation. Elle raconte avec une fierté
évidente qu'elle a convaincu les autorités de construire une passerelle pour que de jeunes écolières puissent
traverser la rue en toute sécurité. «C'était une démarche normale, dit−elle. La police applique la loi, mais elle
donne aussi son opinion sur la loi.»

«A l'époque, il y avait même des femmes qui enseignaient à l'Académie de police, se souvient Aziza Nazari.
Ces professeures ont émigré au cours de la guerre civile.»

Mme Nazari était affectée à l'aéroport quand les talibans ont pris le pouvoir en 1996. Elle a été congédiée
quelques mois plus tard. «Je suis restée à la maison. J'étais séparée de mon mari, qui s'était marié avec une
Russe, et je suis restée avec mes deux fils, raconte−t−elle. Nous avons dû vendre les meubles pour pouvoir
manger. Et je craignais que les talibans ne viennent recruter mes fils.»
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Elle a repris son travail peu après la chute des talibans, avec le grade de colonel. En 2003, elle a été promue
générale de brigade, dans la section des droits de l'homme au ministère de l'Intérieur. «Comme tous les
généraux, j'ai dû passer des examens dans le cadre de la réforme de la police. Ensuite, j'ai été nommée
directrice générale de la division des passeports, avec 16 agents, quatre fonctionnaires, six contractuels et cinq
policiers travaillant sous mes ordres, précise−t−elle. C'était la première fois dans l'histoire de l'Afghanistan
qu'une femme était nommée à ce poste.»

Pourquoi avoir choisi cette carrière? «J'aime ce métier. Mon père était officier dans l'armée. Le jour de la fête
nationale, j'aimais le voir parader. Il voulait que je fasse un autre choix, mais j'ai insisté et mon oncle m'a
appuyée. Mon père aurait souhaité que je devienne enseignante. Il disait que ce serait difficile pour moi dans
la police. Je sais maintenant qu'il avait raison. Mes cheveux ont blanchi.»

Des regrets? «Non, répond−elle. J'aime mon métier malgré tout. Mais c'est vrai qu'il y a des problèmes pour
les femmes en Afghanistan. Les hommes ne veulent toujours pas qu'elles accèdent à des fonctions
importantes. C'est triste, ces tensions.»

Mme Nazari s'est rendue en Australie récemment pour étudier les systèmes de traitement des passeports. Mais
elle garde un souvenir particulièrement ému d'un voyage en Turquie, où ses hôtes ont été étonnés de voir une
femme diriger une délégation de 14 agents de police. «Mon père avait étudié en Turquie. Je pensais aux
endroits qu'il avait visités. Sur la tombe d'un poète persan, j'ai pleuré. La télévision turque a alors parlé de la
"femme générale émotive".» Qualité ou défaut? «Il faut éviter de devenir émotif dans le métier. Les émotions
brouillent les idées.»
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Du 19 au 21 septembre, une conférence d'envergure internationale réunira à Montréal une vingtaine de
spécialistes: universitaires, diplomates, journalistes, responsables militaires et gouvernementaux, favorables et
défavorables à la mission. Ils analyseront le rôle joué par le Canada et la communauté internationale en
Afghanistan depuis 2001.

Parmi les conférenciers, des invités de marque comme le controversé chef d'état−major de l'armée canadienne,
Rick Hillier, le Représentant spécial adjoint du Secrétaire général des Nations unies, Chris Alexander,
l'éminent chercheur Barnett Rubin, du Center on International Cooperation de l'Université de New York,
l'ex−vice−secrétaire générale de l'ONU, Louise Fréchette, et bien d'autres.

L'événement est organisé par le Groupe d'étude et de recherche sur la sécurité internationale (GERSI), une
unité affiliée au Centre d'études et de recherches internationales de l'Université de Montréal (CÉRIUM), et ses
partenaires. Il promet d'offrir des discussions substantielles à tous ceux qui cherchent à mieux comprendre ce
qui se passe en Afghanistan au−delà des dernières manchettes. Vous trouverez les détails et les modalités
d'inscription au www.cerium.ca.

Dans Internet

Plus d'un site informe avec des analyses, des commentaires et des données sur le développement de la
situation afghane.

Agences gouvernementales et multilatérales

www.acdi−cida.gc.ca, de l'Agence canadienne de développement international www.forces.gc.ca, du
ministère de la Défense du Canada www.unama−afg.org, de la Mission des Nations unies en Afghanistan
www.worldbank.org, de la Banque mondiale www. nato.int, de l'Organisation du Traité de l'Atlantique Nord
(OTAN) www.afghangovernment.com, par le gouvernement de l'Afghanistan

Organisations non gouvernementales oeuvrant dans la coopération et le développement international

www.akfc.ca, www.akdn.org, pour les sites canadien et international de la Fondation Aga−Khan
www.dd−rd.ca, pour Droits et Démocratie care.ca, www.care.org, par CareCanada et international
www.warchild.ca, de War Child Canada

Centres de recherche et groupes de pression
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www.senliscouncil.net, du Conseil de Senlis www.csis.org, du Center for International and Strategic Studies
www.echecalaguerre.org, par le collectif Échec à la guerre
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Après avoir souffert 25 ans de guerre et de soumission à la loi des talibans, l'Afghanistan est à reconstruire.
Dans un pays en perte de repères où les institutions se sont effondrées, la question du droit revêt une
importance cruciale.

Malgré un certain climat de chaos post−guerre et contrairement à la croyance populaire, l'Afghanistan est un
pays extrêmement sophistiqué en matière de lois. «La première loi du Code de la famille, fait dans les années
20 et réformé dans les années 60, fait à elle seule 360 pages», souligne Ariane Brunet, spécialiste des
questions législatives pour l'organisme Droits et Démocratie, qui travaille actuellement sur un projet de
réforme du droit familial dans ce pays d'Asie.

Droit islamique, charia et droit coutumier

Le droit est un complexe amalgame entre le droit islamique, la charia et le droit coutumier, qui diffère selon
les ethnies et les clans. «Chaque ethnie a sa propre compréhension du Code, car il est investi du code du droit
coutumier. La loi ne sera pas la même si je suis Pachtoun d'un tel clan ou Hazara, note Mme Brunet. C'est
extrêmement compliqué. Nous, on essaie de voir si les Afghans sont prêts à envisager un code standard et
dans quelle mesure ils sont prêts à le faire.»

En Afghanistan, où un tiers de la population vit dans un système tribal, les normes islamiques entrent souvent
en contradiction avec les coutumes tribales. Par exemple, selon la charia, il faut au moins quatre témoins de la
consommation de l'acte pour que quelqu'un soit reconnu coupable d'adultère. Mais, d'après le Pachtounwali (le
code de coutumes de l'ethnie pachtoune qui renferme des règles prévalant sur toute autre loi), la rumeur
(peghor) suffit pour condamner une femme. Ici, l'honneur l'emporte sur le respect de la morale.

Sur la question de l'héritage, le Coran permet à la femme de recevoir la moitié de la part des hommes, tandis
qu'elle n'empoche pas un sou selon le code pachtoun. La dot est interdite par la charia mais, signe de prestige
chez les Pachtouns, elle atteint des sommets de fortune inégalés.

Quant au divorce, il est interdit. Les femmes qui prennent mari n'ont souvent plus aucun recours pour
échapper à un mariage malheureux. C'est ce qui fait qu'elles sont de plus en plus nombreuses à vouloir mettre
fin à leurs jours, notamment en s'immolant par le feu. Dans une étude effectuée par Medica Mondiale, un
organisme allemand de défense des droits des femmes, une centaine de suicides de ce genre ont été rapportés
au cours des deux dernières années à Kandahar. A Herat, près de la frontière avec l'Iran, le nombre serait deux
fois plus élevé.
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«On ne peut pas nier la réalité. Dans certains villages, oui, on échange les femmes. Au même titre que des
terres ou du bétail», soutient Razmik Panossian, directeur de programmes à Droits et démocratie, qui revient
d'un court séjour en Afghanistan. Il témoigne néanmoins du grand changement qui s'opère dans les villes,
beaucoup plus rapidement que dans les villages.

«En plus de pouvoir voter, les femmes peuvent désormais aller à l'école, occuper des postes dans des
organismes gouvernementaux et internationaux et contribuer à l'économie en travaillant», rappelle M.
Panossian en soulignant ce progrès. «Mais on ne peut pas généraliser. A Kaboul, vous avez un mélange de
femmes, certaines plus ouvertes que d'autres, même si elles s'habillent sobrement. Dans les villages, la
structure tribale est beaucoup plus ancrée et les femmes sont davantage opprimées», ajoute−t−il en insistant
pour parler d'espoir et de progrès.

Réécrire la loi

Financé en majeure partie par l'Agence canadienne de développement international (ACDI), le projet de cinq
millions de dollars sur quatre ans qu'a élaboré Droits et Démocratie vise à soutenir les efforts des Afghans
pour concrétiser les droits des femmes et des filles dans tout le pays. Mis en oeuvre à Kaboul, à Kandahar et
dans quatre autres provinces, le plan d'action est axé sur quatre initiatives principales, notamment la
promotion des droits en général et l'élaboration d'une réforme progressiste du droit familial, par les
législateurs, les juristes, les autorités religieuses et les organisations de la société civile, qui corresponde à la
Constitution afghane et aux obligations de l'État afghan en vertu du droit humanitaire international. «Nous
soutenons les Afghans dans leur effort pour créer un squelette, une structure sur laquelle ils vont baser le reste
de leurs pratiques», explique Razmik Panossian. «Il est important de comprendre que ce n'est pas nous qui
écrivons leurs lois. Nous ne faisons que faciliter le processus en jouant un rôle de coordination», poursuit−il.
Géré depuis Kaboul, le projet n'engage pour l'instant aucun expatrié, que des Afghans. En plus du personnel
de sécurité, ils sont huit professionnels au total à travailler en collaboration avec les scribes de la loi.

L'écriture de ce nouveau code du droit familial est inspirée de la Déclaration universelle des droits de l'homme
et de la Convention sur l'élimination de toutes les formes de discrimination à l'égard des femmes, mais elle va
également devoir intégrer harmonieusement la charia, les composantes du droit islamique et celles du droit
coutumier. «C'est un immense défi», assure M. Panossian. «Mais je suis confiant. Il y a beaucoup d'éléments
progressistes dans la loi islamique», ajoute−t−il.

Résistances annoncées

Cet ambitieux projet de réforme n'est pas au bout de ses peines. Sitôt terminé, il devra affronter une certaine
résistance à sa mise en application. «On ne peut pas arriver dans les villages et dire au mollah: "Voici la
nouvelle loi nationale, vous devez la faire respecter telle quelle [...]." Vous devez situer votre action dans son
contexte, bien parler la langue de l'ethnie, aller voir le conseil des aînés et peu à peu vous insérer dans la
structure locale», dit M. Panossian. D'autant que c'est la manière d'enregistrer un document devant une
instance qui détermine s'il a force de loi.

Incroyablement lent, le changement des mentalités ne s'opérera pas non plus en un jour. «On se trouve dans
un État qui donne préséance à l'honneur de la famille et du mâle et aux questions de fierté tribale. Il s'est
développé une plus grande masculinisation de la société», souligne Ariane Brunet.

Pour elle, l'Afghanistan d'aujourd'hui n'est pas le Moyen Åge ni le Québec des années 1940, où la femme
mariée possédait bien peu de droits. «Ils ne sont pas arriérés, c'est plutôt que le droit est mal appliqué. [...] Et,
vu le haut taux d'analphabétisme, beaucoup de gens demeurent dans l'ignorance de leurs droits et n'ont pas
conscience des recours qu'ils ont à leur disposition», note Mme Brunet. Mais elle insiste et refuse d'emblée
toute comparaison avec les sociétés occidentales. «C'est beaucoup plus intéressant de comparer le droit de la
famille de l'Afghanistan à celui du Maroc ou de la Tunisie, qui sont aussi des sociétés musulmanes. C'est
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comme comparer des pommes avec des oranges», croit−elle. Confiante pour l'avenir, elle rappelle qu'un bon
vent de réforme du droit de la famille souffle actuellement dans d'autres pays musulmans, comme le Liban et
l'Égypte. «Il faut que l'Afghanistan fasse partie de ces discussions qui enrichiront sa façon de voir la société»,
conclut−elle.

Le Devoir
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En Afghanistan, la rue appartient aux hommes. Les femmes obligées d'y déambuler se déguisent en courants
d'air, en fantômes ou en coins de ciel bleu... la couleur habituelle de la fameuse burqa, toujours omniprésente
dans l'espace public.

L'Unité d'intervention familiale du poste de police numéro 10 de Kaboul est discrète, comme tous les endroits
fréquentés par les femmes. Elle est aménagée dans une roulotte adossée au mur d'enceinte du poste, près d'une
entrée secondaire.

Depuis son ouverture en mars, c'est l'endroit où les femmes battues du quartier et les jeunes filles qui
cherchent à fuir un mariage arrangé vont porter plainte ou chercher de l'aide.

La discrétion est aussi l'un des traits dominants des trois femmes chargées de les accueillir. Nooria, Latifah et
Shakila ont plutôt l'air de travailleuses sociales que de policières, mais elles font bel et bien partie des forces
de l'ordre.

Ces femmes aux situations familiales et aux parcours différents ont en commun d'occuper des fonctions non
traditionnelles dans un pays encore pétri de traditions.

Les talibans, qui ont sévi de 1994 à 2001, reconnaissaient avoir besoin d'au moins quelques femmes, dans les
services de santé et même dans la police. Mais leur philosophie passéiste leur commandait d'empêcher les
filles de fréquenter l'école.

L'Afghanistan d'avant les talibans n'était pas très moderne, mais un certain nombre de femmes y ont exercé
des professions et des métiers non traditionnels, au moins à partir de la fin des années 1960.

«Actuellement, il y a 233 policières [sur des effectifs de 62 000], dont l'ancienneté va de 30 ans à quelques
mois, note Tonita Murray, conseillère en matière d'égalité des chances au ministère de l'Intérieur. C'est 50 de
plus qu'il y a deux ans.»

«Il a fallu attendre 1000 ans après l'invention de l'institution policière pour qu'on y intègre les femmes. Et ça
fait seulement une génération qu'elles ont accédé à l'égalité des rôles en Occident», note cette historienne de
formation, qui a travaillé pendant 18 ans pour la police de la Colombie−Britannique et la GRC avant de
diriger le Collège canadien de la police à Ottawa.

Contre un retour au pouvoir des talibans
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Aucune des femmes à l'oeuvre au poste numéro 10 n'aimerait voir les talibans reprendre le pouvoir.

«Amélioration à 100 % depuis 2001. Les femmes peuvent aujourd'hui travailler, défendre leurs droits,
voyager», dit Nooria Saddiqi, qui travaillait à la prison des femmes lorsque les intégristes ont pris le pouvoir.
Elle a passé la majeure partie du règne des talibans en exil au Pakistan.

Même son de cloche de la part de Latifah, veuve et mère de sept enfants. «Quand mes enfants voient des
documentaires sur la vie sous les talibans à la télévision, ils ont peur.»

«Nous essayons de régler les problèmes que les femmes éprouvent avec leur mari ou leurs enfants. Nous
parlons beaucoup avec les deux parties. [...] Si une femme vient ici concernant un mariage forcé, nous
écoutons les parties. La police peut empêcher le mariage», explique Nooria Saddiqi, qui travaille dans la
police depuis 25 ans. «Plusieurs familles sont contentes. Elles croient que l'Unité d'intervention familiale règle
mieux les problèmes que le système de justice», enchaîne Latifah.

«Il y a beaucoup de cas de violence conjugale. Il y a eu des condamnations, note Nooria, qui ajoute: «Il arrive
cependant que des femmes se rétractent parce qu'elles ne veulent pas que leur mari aille en prison.»

Les chiffres suggèrent que les victimes portent rarement plainte. L'Unité d'intervention familiale n'a traité, au
cours de ses quatre premiers mois d'existence, que 35 cas, dont moins de la moitié concernaient la violence
conjugale.

Promouvoir l'égalité des sexes

On compte actuellement une quinzaine d'unités de ce genre en Afghanistan. Le programme, qui est mis en
oeuvre par des conseillers américains, prévoit d'en établir prochainement dans tous les districts de Kaboul.

«Nous offrons une formation de base et ensuite des cours spécialisés sur la violence domestique et les droits
humains», explique Rodney, un jeune ex−policier qui a travaillé à Phoenix (Arizona) et à Richmond
(Virginie), avant de se joindre à DynCorp, une importante société de sécurité privée américaine.

«Nous essayons d'aider les femmes dans leurs relations avec leurs collègues masculins. Nous les
encourageons à exprimer leurs idées», poursuit Rodney, qui travaille avec deux compatriotes de sexe féminin.

«L'égalité des chances est une priorité pour les Nations unies, mais, dans les faits, les fonds ne sont pas à la
hauteur des discours, dit Tonita Murray. L'enjeu est perçu comme un ajout un peu frivole à la réforme de la
police.»

Selon Mme Murray, l'ouverture à la présence de femmes dans les métiers non traditionnels dépend de
l'attitude des responsables locaux et, quand ces derniers y sont favorables, du pouvoir qu'ils exercent
effectivement. A Kandahar, capitale de la province où les soldats canadiens affrontent les talibans, on compte
deux stagiaires de sexe féminin au centre régional de formation de la police.

«Les gens n'y sont pas particulièrement hostiles à l'idée», dit−elle.

Des écoles incendiées

C'est quand même dans le sud de l'Afghanistan qu'on déplore le plus grand nombre d'actes d'intimidation
destinés à freiner l'émancipation des femmes: écoles incendiées, meurtres d'enseignants, de fonctionnaires et
d'agents de développement communautaire. L'an dernier, 160 écoles y ont été brûlées, selon le gouvernement
afghan. Dans la seule province d'Helmand, au moins 90 des 224 écoles qui avaient rouvert leurs portes depuis
la chute des talibans les ont refermées à la suite d'attentats ou de menaces.
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Or l'accès des filles à l'école depuis 2001 constitue l'une des avancées le plus souvent citées pour défendre le
bien−fondé de l'intervention étrangère en Afghanistan.

Selon le ministère de l'Éducation, plus de six millions d'enfants sont inscrits à l'école pour l'année scolaire
2007−2008. Du nombre, moins de 35 % sont des filles, ce qui donne une idée du chemin qui reste à parcourir.
Près de la moitié des enfants d'âge scolaire ne vont toujours pas à l'école.

Une femme à la caméra

Mehria Azizi, la jeune vingtaine, a la passion de la caméra. Il y a trois ans, elle a parcouru les provinces
rurales de l'Afghanistan avec 13 autres femmes journalistes pour recueillir des témoignages sur la condition
féminine.

Le documentaire qui en a résulté, intitulé Afghanistan Unveiled, été présenté en Europe et en Amérique du
Nord à l'occasion des festivals. Il a été montré à Montréal en décembre 2006.

Alors que la plupart de ses consoeurs ont soit quitté le métier, soit quitté le pays, Mehria continue de travailler
au centre de production de l'organisation non gouvernementale AINA, à Kaboul, où elle avait appris son art.

Après avoir participé à la production de trois autres documentaires longs métrages, elle tourne surtout, depuis
un an, des annonces publicitaires et des bulletins de nouvelles. Elle travaille néanmoins depuis trois mois au
tournage d'une une série télévisée sur les difficultés familiales, série qui sera présentée sur plusieurs chaînes.

Mehria, Nooria, Latifah et Shakila font partie d'une petite minorité. La plupart des femmes aidées par les
programmes gouvernementaux et les organisations internationales sont plutôt formées à des activités plus
traditionnelles, comme la couture, la broderie, la joaillerie ou la fabrication de tapis. Il faut dire que
l'Afghanistan compte d'innombrables veuves, adolescentes ou jeunes femmes qui doivent subvenir aux
besoins de leurs familles. La majorité d'entre elles sont analphabètes.

Le Devoir
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Sur papier, l'Afghanistan a tout ce qu'il faut pour être considéré comme une démocratie et un État de droit.

On a tenu en 2004 et en 2005 en Afghanistan des élections présidentielle et législatives à candidatures
multiples. C'était la première fois que les Afghans élisaient leur chef d'État et la deuxième fois qu'ils votaient
pour leurs législateurs.

Le pays s'est doté de codes de loi s'inspirant à la fois de l'islam et de principes laïques modernes comme
l'égalité entre les sexes. La loi interdit aujourd'hui la possession d'armes, sauf pour les membres des organes
de sécurité reconnus. Le gouvernement a signé en 2002 la Convention internationale pour l'élimination de
toutes les formes de discrimination.

La réalité est quelque peu différente. Les Afghans, qui entretenaient de grands espoirs en 2004, remettent
aujourd'hui en question la légitimité de leur gouvernement et ne font pas confiance au système de justice
formel, préférant dans bien des cas s'en remettre aux tribunaux coutumiers.

Grâce à l'aide internationale, le gouvernement central a réussi à augmenter ses capacités institutionnelles et à
mettre en oeuvre maints projets de développement, mais de nombreux Afghans n'ont pas l'impression d'en
bénéficier. Ils retiennent surtout les problème de sécurité, de chômage, d'accès à la justice et de corruption.

Aux niveaux provincial et local, les organes d'État demeurent faibles, ce qui a permis à des milices et à des
organisations criminelles de combler le vide, notait le Center for Strategic and International Studies (CSIS),
dans un volumineux rapport publié en mars.

«Il faut s'attaquer en même temps aux problèmes de sécurité, de développement économique et de
gouvernance: si nous avons un gouvernement qui fonctionne et qui assure la sécurité, le résultat est bon pour
le développement économique. Lorsque les gens ont du travail et gagnent des salaire décents, ils songent à
demander des comptes à leur gouvernement», juge l'ambassadeur du Canada en Afghanistan, Arif Lalani,
insistant sur le fait qu'il n'a jamais rencontré d'Afghans qui souhaitent le retour des talibans.

Amnistie

Après avoir voté massivement lors de l'élection présidentielle de septembre 2004, les Afghans ont été
beaucoup moins nombreux à se présenter aux urnes lors des élections législatives tenues un an plus tard.
«Plusieurs électeurs se sont abstenus d'exercer leur droit de vote parce que des criminels figuraient parmi les
candidats, ou en raison de la complexité du mécanisme électoral», selon le CSIS.
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«L'absence de partis politiques en bonne et due forme a limité les possibilités qu'ont les Afghans d'exprimer
leurs besoins et leurs intérêts après le jour du scrutin. Le débat et la prise de décisions efficaces au sein du
nouveau Parlement s'en trouvent également limités. Cela a permis aux pires organisations criminelles de
prospérer», relève également cet organisme basé à Washington.

Un projet de loi controversé prévoyant une amnistie pour les crimes de guerre commis depuis l'invasion
soviétique en 1979 a été voté en mars par les deux chambres du Parlement. Le président Karzaï, après s'être
vigoureusement opposé à ce projet de loi, s'est finalement contenté d'y apporter quelques amendements
concernant les droits des victimes, ce qui a été interprété comme un recul devant de puissants alliés désireux
de s'auto−amnistier.

La Commission indépendante des droits humains d'Afghanistan continue de s'opposer à cette loi d'amnistie,
qui aurait pour effet, selon son vice−président, Ahmed Fahim Hakim, d'«encourager les criminels de guerre à
continuer d'agir de la même façon».

«Nous avons fait parvenir au président Karzaï plusieurs lettres ouvertes. Nous aimerions que la communauté
internationale nous appuie, mais jusqu'à présent seuls les Pays−Bas l'ont fait clairement», ajoute M. Hakim
dans une entrevue réalisée en juillet. «Nous nous sommes clairement opposés à cette loi, affirme
l'ambassadeur Lalani. Nous continuons à presser le président Karzaï de mettre en oeuvre le plan de justice
transitoire qui traite de la responsabilité des gouvernants. D'ailleurs, les Afghans eux−mêmes auront
l'occasion, lors d'élections à venir, de dire comment ils veulent appliquer ce principe.»

L'esprit de la loi d'amnistie va à l'encontre de ce plan, qui met surtout l'accent sur la reconnaissance
symbolique des «souffrances subies par les Afghans» au moyen de cérémonies et de monuments
commémoratifs, ainsi que sur l'interdiction faite aux criminels d'accéder aux hautes fonctions de l'État, mais
qui n'exclut pas d'éventuels procès. A tout le moins, il évoque la possibilité d'une commission Vérité et
réconciliation à la sud−africaine.

«La majorité des membres du gouvernement et du Parlement ont violé les droits fondamentaux», affirme M.
Hakim, qui préfère ne pas donner de noms «à ce moment−ci».

«Les simples citoyens vous donneront des centaines de noms. Que ce soit des leaders moudjahidines, des
sous−ministres, des gouverneurs, des parlementaires, c'est très évident», poursuit M. Hakim, tout en
reconnaissant que la présidence tient «souvent» compte des avis de la commission sur les candidats pressentis
pour certains postes importants.

A l'issue des élections législatives de 2005, l'organisation non gouvernementale américaine Human Rights
Watch avait nommé explicitement «les parlementaires Abdoul Rabb al−Rasul Sayyaf, Mohammed Qasim
Fahim et Burhanuddin Rabbani, le ministre de l'Énergie, Ismaïl Khan, le chef d'état−major, Abdoul

Rachid Dostum, et le vice−président, Karim Khalili».

Désarmement

Au terme d'un programme de désarmement, de démobilisation et de réinsertion (DDR) mis en oeuvre entre
février 2003 et juin 2006, 63 000 membres des anciennes forces armées afghanes ou des principales milices
qui ont combattu les talibans après avoir mené le djihad contre l'occupant soviétique sont retournés à la vie
civile ou se sont joints à la nouvelle armée nationale.

Le gouvernement afghan estime cependant qu'il reste pas moins de 1870 autres groupes armés plus petits et
moins bien organisés, totalisant quand même 129 000 hommes. Un programme visant à les désarmer à leur
tour est en cours depuis juin 2005.
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En Afghanistan, le mot couramment employé pour désigner les véritables détenteurs du pouvoir, surtout à
l'échelon local, est «commander». Il peut tout aussi bien s'agir d'un chef de police nommé par le pouvoir
légitime ou que d'un notable qui tient plusieurs hommes armés sous ses ordres. Il arrive souvent qu'un
«commander» appartienne aux deux catégories.

Réfugiés

Le conflit qui sévit actuellement dans le sud du pays a forcé pas moins de 80 000 personnes à fuir leurs foyers,
selon les Nations unies. Le problème de ces «réfugiés de l'intérieur» s'ajoute à celui que pose le retour de ceux
de l'extérieur, que l'État afghan a du mal à réinsérer.

Au printemps dernier, l'Iran a ainsi chassé de son territoire 85 000 Afghans, dont certains qui y vivaient
depuis des décennies. L'Iran et le Pakistan veulent faire rapatrier chez eux les millions de réfugiés qu'ils
hébergent encore.

La famille Imamuddin est rentrée de l'Iran avec ses proches en 2005, après 24 ans d'exil en Iran. Comme ils
n'ont pas les moyens de se payer une maison, ils vivent à six dans une tente achetée en Iran, sur un terrain
vague à la périphérie de Kaboul, qu'ils partagent avec d'autres réfugiés et avec quelques familles de nomades
pauvres. M. Imamuddin survit en travaillant comme porteur et en vendant de menus objets. Il dit n'avoir
jamais reçu d'aide du gouvernement ou des Nations unies. Sa famille est sur une liste d'attente. Ils sont rentrés
volontairement, répondant à l'appel en ce sens que Karzaï avait lancé à l'époque aux réfugiés. «Nous ne
sommes pas déçus parce que nous n'étions pas bien traités en Iran. Mais il est certain qu'il y a des problèmes
économiques ici.»

Le Devoir
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On entend peu parler d'elles, et pourtant leur présence fait souvent toute la différence. Elles seraient près de
2400, ces organisations non gouvernementales (ONG) internationales et nationales présentes en Afghanistan,
à gérer des fonds et à mettre en oeuvre l'aide au développement. Et surtout à travailler souvent là où le
gouvernement ne peut pas ou ne veut pas aller.

«Le fait qu'on travaille à l'extérieur de la sphère politique et que nous ne sommes pas partie prenante au conflit
par une quelconque affiliation militaire nous permet de nous rapprocher des gens», affirme Samantha Nutt,
fondatrice de War Child Canada, une ONG qui travaille auprès des Afghanes les plus démunies. «En plus, on
a le luxe de ne pas passer par toutes les bureaucraties compliquées des organismes gouvernementaux»,
poursuit−elle en insistant sur l'importance du travail des ONG.

Aide canadienne

Depuis la chute des talibans en 2001, le Canada est plus présent que jamais dans ce pays d'Asie en
reconstruction. Sur le lot des organismes d'aide qui sont sur le terrain depuis la fin de la guerre, une dizaine
d'ONG seulement sont canadiennes, financées en grande majorité par l'Agence canadienne de développement
internationale (ACDI). Les sections canadiennes de l'UNICEF, de CARE et de War Child, entre autres, y ont
des projets. La Fondation internationale d'aide au développement (en anglais IRDF, autrefois le Programme
d'aide internationale aux réfugiés, IRRF) a des projets d'aide aux femmes, tandis que Droits et démocratie
soutient et coordonne des activités entourant la réforme du droit familial et l'écriture de la Constitution.
Plusieurs autres programmes d'ONG ou d'organismes qui ne sont pas canadiens reçoivent également de l'aide
de l'ACDI, d'où la majorité du financement provient.

Depuis 2002, l'Afghanistan est d'ailleurs le plus important bénéficiaire d'une aide bilatérale canadienne. En
mai 2006, le gouvernement du Canada a annoncé qu'il augmenterait de près d'un milliard l'aide accordée à ce
pays entre 2001 et 2011. L'an dernier, à travers l'ACDI, 139 millions ont été donnés dont 39 millions à
Kandahar.

Mais l'organisme tient à préciser que le Canada ne s'est pas seulement intéressé au pays depuis la chute des
talibans. Il était là avant 2001, à une époque où l'aide apportée était surtout humanitaire. Or ce financement
était beaucoup moindre, soit entre 10 et 20 millions par année. Désormais, les priorités du Canada concernent
davantage l'aide au développement rural et communautaire, la promotion de la bonne gouvernance et le rôle
des femmes et des filles dans la société.

On a récemment reproché à l'agence canadienne de financer des projets, comme la construction d'un hôpital,
apparemment absents sur le terrain. L'organisme s'est défendu en précisant que le retard d'implantation
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s'explique par le fait que l'allocation des fonds doit être conforme à un calendrier échelonné sur plusieurs
années.

L'oeuf ou la poule ?

Stabiliser d'abord ou reconstruire? Cette question fondamentale semble se poser d'emblée aux ONG qui
travaillent sur le terrain dans des pays qui ont été ravagés par la guerre. En visite dans les bureaux de l'OTAN
l'été dernier, une importante coalition d'ONG présentes en Afghanistan a, à sa façon, tranché la question: «La
sécurité et la reconstruction vont de pair.» Pour Samantha Nutt, de War Child, ce cruel dilemme demeure
effectivement insoluble. «C'est une situation de conflit qui ne connaîtra pas la paix si les ONG ne sont pas là
pour aider à combler les besoins en santé, en eau potable, en nutrition, à créer une forte société civile [...].
Mais, sans sécurité, les ONG ne peuvent pas fonctionner», note−t−elle. Elle insiste pour que les deux rôles
soient clairement définis. «Le conflit en Afghanistan ne va pas se résoudre seulement avec les militaires. L'un
ne peut pas être plus présente que l'autre», ajoute−t−elle.

N'empêche, au−delà des difficultés liées au financement et au manque de ressources et d'effectifs, Mme Nutt
admet que les principales difficultés sont étroitement liées au danger sur le terrain. «On travaille dans l'un des
endroits les plus vulnérables du monde. C'est quelque chose qui conditionne nos activités sur le terrain»,
dit−elle.

Pour Jayne Barow, directrice de programme pour la Fondation canadienne Aga−Khan, qui déploie un
programme de développement rural dans le Nord, l'une des plus grandes difficultés vient de l'urgence d'agir.
«Mais si on pouvait démontrer que le développement fonctionne au Nord, nous pourrions éviter que se
répande l'instabilité qui règne au Sud et constituer un exemple positif et une inspiration pour tous ceux qui
cherchent à obtenir la paix et la sécurité ailleurs au pays», croit−elle.

Le Devoir
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La question est incontournable: pourquoi parle−t−on encore de l'Afghanistan, cette terre de roches perdue à
l'autre bout du monde? La déroute des talibans ne semblait−elle pas totale à la fin de 2001, quand l'Alliance
du Nord s'est emparée de Kaboul et des autres régions septentrionales du pays, tandis qu'«Enduring
Freedom», cette coalition occidentale menée par les États−Unis, prenait peu après le contrôle de Kandahar, le
véritable fief de la milice intégriste, et des autres capitales provinciales du sud?

On a cru à la fin de 2001 que la plupart des talibans allaient sagement retourner à la vie civile et que les
militaires occidentaux viendraient facilement à bout des irréductibles et de leurs alliés étrangers, parmi
lesquels se cacherait toujours le chef arabe du réseau al−Qaïda, Oussama ben Laden.

Déjà en décembre 2001, une grande conférence a réuni en Allemagne des diplomates de divers pays, des
représentants de l'Organisation des Nations unies et des organismes humanitaires, ainsi que des notables
afghans, dans le but d'élaborer un plan de redressement national prévoyant, entre autres, la tenue d'une
assemblée constituante et un calendrier électoral.

Prise de pouvoir

Hamid Karzaï, un Pachtoun issu d'une influente famille de Kandahar, a été désigné président d'un
gouvernement «provisoire», un choix qui a été confirmé par la «jirga constitutionnelle» de décembre 2003.
L'idée était évidemment de faire contrepoids au pouvoir des chefs tadjiks de l'Alliance du Nord qui s'étaient
rendus maîtres de la capitale.

Les Pachtouns, qui représentent environ 40 % d'une population généralement estimée à 29 millions
d'habitants, ont traditionnellement dominé la vie politique en Afghanistan. La famille royale, les talibans et le
président Karzaï sont tous issus de ce groupe ethnique. Les Pachtouns partagent un territoire un peu plus
grand que la France avec plusieurs autres ethnies, dont les Tadjiks (25 %), les Hazaras, les Ouzbeks et les
Turkmènes.

Les progrès réalisés grâce à une substantielle aide internationale et la sécurité assurée par la force
d'«assistance à la sécurité» de l'OTAN, qui a remplacé l'opération Enduring Freedom dans certaines régions,
ont aidé M. Karzaï à se voir clairement confirmé dans ses fonctions par le verdict des urnes en octobre 2004.

Un an plus tard, des élections législatives tenues dans des circonstances beaucoup moins favorables ont
permis à des chefs de guerre soupçonnés d'exactions et même à de présumés barons de la drogue d'obtenir des
sièges au Parlement. Ils côtoient aujourd'hui de véritables réformateurs, des intégristes de diverses obédiences,
quelques talibans repentis et 68 femmes élues grâce à un système de quotas.

Offensives militaires
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Pendant ce temps, 20 000 soldats, surtout américains et britanniques, ont continué à traquer les talibans et
al−Qaïda dans le sud et l'est du pays sous la bannière d'Enduring Freedom. On en entendait relativement peu
parler à l'époque, surtout quand l'attention du monde s'est portée vers l'Irak.

La situation dans le sud de l'Afghanistan s'est corsée à partir de la fin de 2005, quand il a été question d'y
déployer des forces de l'OTAN. Ce n'était probablement pas le fruit du hasard, mais plutôt une tentative
d'intimidation de la part des talibans. L'idée que des militaires allaient s'y battre au lieu de continuer à assurer
le maintien de la paix à Kaboul ou à Bamian a suscité, et suscite encore, de vifs débats au Canada et dans
d'autres pays concernés.

Les forces canadiennes doivent aujourd'hui créer les conditions nécessaires pour que la reconstruction et le
développement socio−économique reçoivent un coup d'accélérateur dans le sud afghan. En théorie, la mission
reste moins offensive que celle d'Enduring Freedom, mais la distinction n'est pas toujours évidente sur le
terrain.

Combler des retards

On veut que le sud comble son retard en matière de sécurité et de qualité de vie, sans quoi les talibans qui en
sont originaires pourraient bien être de nouveau perçus comme une solution de rechange au gouvernement en
place.

La partie n'est d'ailleurs pas tout à fait gagnée dans le nord. Depuis deux ans, quelques attentats suicide ont
semé la désolation à Kaboul. La police et l'armée afghanes demeurent impuissantes dans plusieurs districts où
des chefs de guerre sévissent encore, même si le désarmement des principales milices est officiellement chose
faite.

L'alphabétisation et le développement économique constituent des défis colossaux. La culture et l'exportation
du pavot à opium ont repris de plus belle depuis 2001. Elles ont touché presque toutes les régions de
l'Afghanistan. Il est probable que les talibans en tirent profit à l'heure actuelle.

Au carrefour des grandes civilisations

L'Afghanistan est peut−être le bout du monde pour nous, mais il se trouve au carrefour de plusieurs grandes
civilisations. Ce pays enclavé doit à cette situation géographique la richesse de sa culture, mais aussi le fait
d'avoir été envahi au cours de son histoire par plusieurs grands empires, qui s'y sont tous cassé les dents. On
pense aux Grecs, aux Arabes, aux Turcs, aux Mongols et aux Perses pendant l'Antiquité et le Moyen Åge.

Au milieu du XVIIIe siècle, des tribus pachtounes ont évincé leurs maîtres persans et constitué autour de
Kandahar un nouveau royaume, qui allait graduellement s'étendre jusqu'aux frontières actuelles de
l'Afghanistan. Au XIXe siècle et au début du XXe, ce nouvel État s'est trouvé au centre de ce qu'il est convenu
d'appeler le «Grand Jeu», soit la rivalité entre l'empire des tsars et les Indes britanniques. A l'occasion de trois
«guerres afghanes», les soldats de Sa Majesté ont appris à leurs dépens jusqu'où peut aller la volonté de
résistance des guerriers pachtouns.

Après soixante ans d'un «superbe isolement», l'Afghanistan s'est vu pris en sandwich dans un autre bras de
fer, entre les États−Unis et l'Union soviétique cette fois. Pour battre l'Armée rouge, les moudjahiddines ont
bénéficié des armes et des dollars américains, de l'endoctrinement et des pétrodollars saoudiens et de l'appui
logistique du Pakistan.

Après le retrait soviétique et la chute du mur de Berlin en 1989, l'Afghanistan, déchiré par une guerre civile, a
semblé perdre son intérêt stratégique aux yeux des stratèges occidentaux. Il n'en a pas été ainsi pour les
intégristes de la péninsule arabe et pour les militaires et les espions pakistanais, qui ont continué à y placer
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leurs pions.

Le réveil a été brutal le 11 septembre 2001.

Le Devoir
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L'Afghanistan. Ce pays si lointain fait partie de notre quotidien depuis maintenant six ans. Un quotidien aux
allures trop souvent tragiques. A travers leur participation à la Force internationale d'assistance à la sécurité
(FIAS) dirigée par l'OTAN, les militaires canadiens sont sur la ligne de feu. Jamais, depuis la guerre de Corée,
ils n'ont dû payer un si lourd tribut en vies humaines. Suivie pas à pas par tous les médias, leur mission est
l'objet de remises en question constantes. Le pays est divisé comme il ne l'a jamais été, à tel point qu'on peut
croire que le Parlement canadien, qui ces prochains mois sera appelé à se prononcer, ne prolongera pas la
mission militaire canadienne au−delà du mois de février 2009. Du moins, pas dans les conditions actuelles.

La mission du Canada en Afghanistan n'est pas que militaire. L'attention médiatique ponctuée au rythme de la
mort de soldats a pour effet d'occulter le second volet de l'engagement du Canada, portant sur l'aide
humanitaire et le soutien au développement. Cet engagement, qui vaut jusqu'en 2011, a été pris dans le cadre
du Pacte de l'Afghanistan conclu en 2006 entre le gouvernement afghan, les Nations unies et une soixantaine
de pays et d'organisations internationales. Ce pacte porte sur la sécurité, le développement et la gouvernance
de ce pays.

Le soutien au développement qu'apporte le Canada à l'Afghanistan est exceptionnel. A travers les programmes
de l'Agence canadienne pour le développement international (ACDI), ce sont 1,2 milliard de dollars qui seront
consacrés à la reconstruction de ce pays. Cela représente une large part des budgets de cet organisme, mais
correspond à l'approche adoptée par le gouvernement canadien il y a quelques années, qui consiste à
concentrer son aide pour éviter de disperser des efforts se révélant alors sans effets durables. L'Afghanistan est
aujourd'hui le principal bénéficiaire de cette politique, comme le sont aussi Haïti et le Soudan.

Au contraire de la mission militaire, l'engagement humanitaire pour la reconstruction de l'Afghanistan reçoit
de la part des Canadiens un large appui, car il correspond davantage à leurs valeurs et à la tradition du pays.
Plusieurs jugent que l'effort fait en cette matière demeure insuffisant, surtout en regard du coût de la mission
militaire, qui mobilise cinq fois plus de ressources financières. Pour certains, l'effort militaire est ce qui vient
en premier. Pour assurer la reconstruction du pays, il faut d'abord le sécuriser et asseoir l'autorité du
gouvernement afghan. Pour d'autres, il faut au contraire mettre l'accent sur l'aide humanitaire et améliorer les
conditions de vie du peuple. Il sera impossible de pacifier le pays si l'on ne gagne pas d'abord le coeur des
Afghans. Chose certaine, l'atteinte de résultats, qu'ils soient aux plans militaire ou humanitaire, comporte un
haut degré de difficultés.

Faire le point

Au moment où arrive le tour d'un régiment du Québec, le 22e, d'être au coeur des opérations militaires dans la
région de Kandahar, Le Devoir a voulu faire le point sur la présence canadienne en Afghanistan, d'où ce
cahier spécial. Dans le débat qui a cours, il faut prendre le temps de bien comprendre la nature et le contexte
de cet engagement et mesurer les enjeux. D'emblée, nous avons choisi de mettre l'accent davantage sur la
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mission humanitaire, question de ramener les projecteurs sur ce volet. Nos reporters, Claude Lévesque et
Pedro Ruiz, ont passé une partie de l'été sur le terrain afghan à visiter des projets de développement. Un
spécialiste des questions militaires, Marc André Boivin, s'est pour sa part rendu aux quartiers généraux de
l'OTAN à Kaboul, Herat, Kandahar et Mazar−i−Sharif. Il nous situera la présence militaire canadienne dans le
cadre plus vaste de l'intervention internationale en Afghanistan.

Ce n'était pas la première fois que Le Devoir se rendait dans ce pays. Claude Lévesque y était allé il y a trois
ans. Ce printemps, Alec Castonguay s'est rendu à Kandahar pour suivre les opérations militaires. Marc André
Boivin nous avait déjà fait le compte rendu de missions précédentes. Nous avons aussi publié plusieurs
analyses et éditoriaux ainsi que des libres opinions de lecteurs. Ces textes et ceux contenus dans ce cahier
seront réunis dans notre site Internet LeDevoir.com, dans une section qui offrira une vue d'ensemble encore
plus complète du dossier afghan.

La réalisation de ce projet a été rendue possible grâce à la collaboration du Réseau francophone de recherche
sur les opérations de paix. Celui−ci a contribué à la recherche pour ce cahier et a élaboré dans son site Internet
(http://www.operationspaix.net/) une vitrine sur le Canada en Afghanistan. Nous avons aussi reçu le soutien
financier de l'ACDI à travers son programme Initiative journalisme et développement.

Le Devoir
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Depuis le temps qu'il a fait exploser sa case humour, on n'ira pas reprocher au Musée Juste pour rire, situé en
plein coeur du boulevard Saint−Laurent, d'accueillir plusieurs types d'ex−position. En louant ses surfaces, tant
mieux s'il gomme les difficultés financières de son passé. Bon coup, d'ailleurs, que celui d'héberger, durant le
Mois de la photo, pour la deuxième année d'affilée, ces clichés coups−de−poing du World Press Photo. Pour
la plupart toutes aussi esthétiques qu'effroyables à contempler dans le blanc des yeux.

Un rendez−vous de cendre, de sang, d'hébétude et de mort a pris d'assaut le temple de la rigolade. Et du coup,
le nom de la boîte résonne comme le comble du cynisme.

Voici des instantanés de l'actualité 2006 en florilège, extraordinaires mais pour la plupart si violents qu'on se
retrouve devant eux soufflés, comme au passage d'une bombe.

Ils en disent long sur l'état de la planète, ces clichés−là, mais aussi sur les sujets favoris d'un jury sélect chargé
de choisir son «top 200» parmi les quelque 78 000 photos qui lui ont été proposées en provenance des quatre
coins du monde. Sur notre voyeurisme devant la guerre aussi.

Dans les rangs des visiteurs, silence et recueillement sont de mise, avec parfois des cris étouffés. «Ah non!
Celle−là, c'est trop!», s'exclame une dame, la main sur la bouche pour étouffer une plainte, pointant la photo
du cadavre d'une fillette sri−lankaise éventrée, si blanche qu'on la dirait de cire. Victime expiatoire d'une
guerre civile. Une autre.

On sent cette même douleur collective en parcourant les monuments commémoratifs de génocides et de
bombardements dans les villes chargées des pires crimes contre l'humanité. Les photos de presse constituent
nos mémoriaux contemporains en marche et en instantanés, avec ce feu, ces blessures, captés par les meilleurs
porteurs de caméras du monde. Un cliché montre une Libanaise voilée quittant sa ville noyautée par le
Hezbollah en pleine guerre contre Israël. Elle semble pousser le cri de Münch, bouche ouverte pour un
hurlement qu'on n'a pas besoin d'écouter pour l'entendre résonner.

Le Liban, l'Irak et l'Afghanistan tiennent la vedette de cette exposition, mais aussi le Burundi, la Cisjordanie,
le Mexique, le Guatemala, le Nigeria. Là où ça fait mal, là où ça va mal. Les plus puissantes photos de presse
sont souvent recueillies en enfer.

De l'enfer aux cimaises du Musée Juste pour rire. Étonnant parcours... Il faut voir les gens défiler, si graves,
entre ces murs de l'hilarité pour sentir le poids d'un tel paradoxe. Chouette musée, au demeurant, plus loft de
la Main que grosse institution ronflante, collé au macadam urbain. Une belle gueule, mais traînant un échec de
vocation humoristique à tout prix.
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Déjà, en 1997, quatre ans après sa naissance financée à pleins fonds publics, en quête d'une nouvelle voie,
Gilbert Rozon avait pensé à rebaptiser le temple du boulevard Saint−Laurent. En 2004, il jongla même avec
l'idée de le transformer en musée pour enfants. Né «Pour rire», le musée fut renommé «Juste pour rire» après
avoir fermé ses portes un temps. Maigre différence...

Bien évidemment, sous une forme ou l'autre, ce nom n'a plus sa raison d'être... Changez−le donc, quelqu'un.
Transformez−le en Musée de la Main, en Musée de la marge, en n'importe quoi susceptible d'élargir son
spectre et de lui décoller ce rire du visage. Parce qu'il ressemble de plus en plus souvent à un rictus.

Kubrick en renfort de Nagano

Et puisque les images valent désormais mille mots et parfois trois accords, on comprend le maestro Kent
Nagano d'avoir déroulé le tapis rouge au cinéma dans son concert inaugural de mardi soir. Faut dire que le
septième art a démocratisé bien des grandes oeuvres musicales. Juste retour d'ascenseur, donc... et crochet
lancé au grand public pour le lier à une musique qu'il croit souvent à tort destinée aux experts.

Perchés sur l'esplanade de la Place des Arts, quand les premiers accords de Rhapsody in Blue de George
Gershwin ont résonné, nombreux nous étions à revoir en noir et blanc les silhouettes de Woody Allen et Diane
Keaton sur un banc, près du pont de Manhattan, devant la rivière Hudson. Extérieur nuit. L'autre soir, les yeux
fermés, devant l'orchestre des jeunes et le pianiste Alain Lefèvre sous la direction de Kent Nagano, les images
de Manhattan, chef−d'oeuvre du cinéma new−yorkais, ont tourné 24 images/seconde dans notre esprit: poésie
et ironie fine incluses.

Et quand l'Orchestre symphonique de Montréal s'est plongé dans Also sprach Zarathustra de Richard Strauss,
le film 2001: l'odyssée de l'espace de Stanley Kubrick, avec son vaisseau spatial et ses sphères célestes, nous a
capturés dans son orbite. En 1968, mettant ce film au monde, le cinéaste mélomane craignait à juste titre
qu'une musique moderne ne se démode subito presto. Il avait fait un pari audacieux et brillant: «Pour évoquer
musicalement l'avenir, tournons−nous vers le passé.» Et Strauss fut appelé à la rescousse. Plus tard, sur les
écrans de la Place des Arts, des images de The Elephant Man de David Lynch ou du Platoon d'Oliver Stone
vinrent rappeler aux cinéphiles que l'Adagio pour cordes de Samuel Barber avait escorté au cinéma une
grande tragédie intime, la guerre au Vietnam, d'autres films aussi. Ce n'est pas la première fois que les images
du septième art surgissent sous la baguette de Nagano en même temps que les notes de musique.

L'an dernier, pour le premier concert du maestro à Montréal, la 9e Symphonie de Beethoven ressuscitait le
sanguinaire jeune héros au maquillage étoilé de L'Orange mécanique de Stanley Kubrick. Cinéaste et chef
d'orchestre partagent de toute évidence cette même ambition de parler musicalement d'avenir en explorant le
passé.

Le septième art est un ambassadeur, un vulgarisateur de premier plan. Il le sait bien, Kent Nagano, allez! Ce
cinéma né dans les foires, qui fut le rejeton bâtard de la musique et du théâtre avant de devenir un art de
référence, ce même cinéma qui faisait dire au public, massé l'autre soir sur l'esplanade de la Place des Arts et
tout autour, pas mélomane nécessairement, étonné même de s'y retrouver: «Tiens! Je les connais déjà, ces
accords−là.»

N'empêche: jeudi, c'est la musique toute nue qui a pris le deuil quand s'est éteint Pavarotti. Même les images
s'effaçaient devant la mort d'une voix. Un voile noir est tombé. Le cinéma a pris son trou. On a ressorti nos
CD, fermé les yeux. Il y a des jours comme ça où un seul art mérite la primauté...

otremblay@ledevoir.com
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La tragédie qui a entraîné la mort de deux soldats de Valcartier et blessé gravement un caméraman de
Radio−Canada aura eu pour effet favorable d'élargir encore plus le débat sur la présence canadienne en
Afghanistan et de multiplier les reportages et les analyses. De cette somme impressionnante d'informations,
autant ici que dans le reste du Canada il se dégage, sinon un sentiment d'échec, du moins une impression de
ratés et un état d'incertitude sur la conduite de la mission internationale dans ce pays. On peut se demander si
ce n'est pas ce bilan, en apparence négatif, qui nourrit dans le grand public l'opposition croissante à la
présence canadienne.

Pour mémoire, il est cependant souhaitable de rappeler certains faits. En 2001, lorsque les «fous de Dieu» ont
détruit les grands bouddhas de Bamiyan, la planète entière se demandait ce qu'on attendait pour ramener à la
raison ces barbares enturbannés qui détruisaient le patrimoine mondial, lapidaient les femmes, exécutaient les
gens en public dans un stade de soccer où le soccer était interdit au nom d'une sourate coranique que le
Prophète n'a jamais écrite. Quand le Canada a décidé de se joindre à la mission en compagnie d'une trentaine
de pays, dont la majorité des pays membres de l'OTAN, la très grande majorité des Canadiens appuyaient le
triple objectif de la mission: la lutte contre le terrorisme international et ses alliés talibans, l'instauration d'un
régime de droit et la reconstruction d'un pays ravagé par près de 25 ans d'occupation soviétique et de guerre
civile. Basé à Kaboul, le contingent canadien faisait l'objet d'une couverture journalistique plutôt favorable et
l'opinion publique se préoccupait très peu du sort des soldats canadiens. A cette époque, on ne parlait que du
scandale des commandites et la mission canadienne ressemblait à ce que les Canadiens connaissaient: une
présence plutôt humanitaire, un travail de formation des policiers et de l'armée et une participation à la
reconstruction des infrastructures. Il y avait bien de temps en temps une victime, mais on s'en accommodait
tristement.

Le vent de l'opinion publique et celui des partis d'opposition a commencé à tourner radicalement quand les
soldats canadiens ont quitté Kaboul pour Kandahar, place forte des talibans. Au fur et à mesure que les
cercueils s'accumulaient, l'opposition montait. Le nombre de victimes semble être le moteur principal du
mécontentement populaire; pourtant, les partis n'évoquent jamais cette question.

Comment justifie−t−on la demande de retrait des troupes canadiennes? Globalement, on soutient que la
mission est un échec, que les troupes de l'OTAN, en particulier les Américains, font trop de victimes civiles.
On invoque aussi la corruption généralisée, l'incompétence des juges, la persistance de la culture du pavot, le
règne des chefs de guerre. En fait, on découvre que la tâche est beaucoup plus ardue qu'on ne l'imaginait et
l'opposition à la continuation de la mission ressemble beaucoup à un réflexe de lassitude et de démission. Les
Canadiens se sentent comme Sysiphe.

La corruption dans les pays pauvres est un mode de vie, tout comme l'incompétence des juges et l'arbitraire
policier. Imaginait−on au début de l'intervention que notre seule présence morale et rassurante allait modifier
en quelques années des siècles de comportement? Les 25 années d'occupation et de guerre civile ont armé
jusqu'aux dents un pays qui déjà regorgeait de fusils. Les chefs tribaux se sont dotés de milices puissantes,
assurant ainsi la sécurité de leurs commettants et leur richesse personnelle. Pensait−on pouvoir modifier
magiquement en quelques mois seulement cet état de fait?
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Comme preuve de l'échec de la mission, les opposants invoquent souvent le cancer de l'opium et le fait que sa
culture est en recrudescence. Pourquoi ne pas proposer des solutions à ce problème réel plutôt que de s'en
servir pour récuser la mission? Des solutions et des propositions sérieuses, il en existe. Le Conseil de Senlis,
une ONG qui a des bureaux au Canada, propose un plan ambitieux et intelligent de constitution de
coopératives qui achèteraient le fruit des cultures locales et transformeraient le pavot en morphine.

Doit−on quitter l'Afghanistan parce que nos troupes sont frappées plus durement en proportion que le
contingent britannique ou américain ou doit−on leur fournir le même équipement militaire qui diminue le
risque de victimes provoquées par les mines artisanales? Doit−on quitter le pays parce que le volet
humanitaire ne reçoit pas assez de ressources ou plutôt augmenter considérablement le budget consacré à cette
partie de la mission? Doit−on partir ou plutôt, devant le succès pour le moins mitigé de la mission, corriger le
tir et chercher d'autres avenues?

Il n'existe qu'une seule raison fondamentale de s'opposer à la présence canadienne en Afghanistan et c'est celle
qui motivait les pacifistes dans leur opposition à la guerre en Irak et qui les motive encore aujourd'hui: le refus
de participer à une guerre illégale, injuste, une guerre impérialiste américaine qui ne se justifie ni sur le plan
du droit international ni sur le plan moral. Voilà une raison respectable, même si on peut être en désaccord
avec elle. Si c'est le jugement que portent MM. Dion, Layton et Duceppe sur la présence canadienne dans ce
pays, qu'ils le disent et qu'ils disent qu'ils ne l'ont pas compris quand ils ont appuyé la mission à ses débuts.
Alors seulement, je respecterai leur opposition comme une opposition de principe et non une manoeuvre pour
profiter du vent populaire.
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OTTAWA (PC) _ L'Allemagne supplie le Canada de ne pas mettre fin à ses opérations militaires en
Afghanistan en février 2009, comme il est prévu.

En entrevue au quotidien torontois "The Globe and Mail", un porte−parole de la chancelière Angela Merkel
affirme que si le Canada quittait l'Afghanistan, l'OTAN et tout l'Occident en subiraient les conséquences.
Porte−parole allemand en matière d'Affaires étrangères, Eckart von Klaeden fait valoir que le Canada
représente un modèle pour d'autres pays.

Il faut dire qu'en Allemagne aussi les débats sont nombreux et intenses au sujet de la mission de l'OTAN.
Berlin, comme Ottawa, subit une forte pression de la part du public et des partis d'opposition en faveur d'un
désengagement.

Mais les deux partis de la coalition au pouvoir à Berlin _ des démocrates de gauche et de droite _ sont d'avis
que les troupes allemandes doivent demeurer en Afghanistan pour au moins dix ans. Le groupe de gauche
souhaiterait même qu'on augmente leur nombre.

La longue bataille contre les insurgés talibans force aussi les Pays−Bas à remettre en question leur présence
militaire dans la région.

Les grands généraux de l'OTAN sont arrivés au Canada jeudi en vue d'une rencontre sur la stratégie à adopter
en Afghanistan, alors que la guerre et ses victimes suscitent des tensions de plus en plus vives. Les généraux
des 26 pays membres de l'OTAN s'en vont à Victoria vendredi pour y tenir deux journées de rencontres.

Selon le président du comité militaire de l'OTAN, le général canadien Ray Henault, l'alliance n'a pas reçu
d'avis officiel voulant que le Canada mette fin à sa présence en Afghanistan en février 2009.

Mais le premier ministre Stephen Harper a récemment déclaré que les 2500 militaires canadiens rentreraient
au pays à cette date, à moins que les parlementaires approuvent un prolongement, ce qui semble impossible
étant donné la position minoritaire du gouvernement conservateur.

Le Parti libéral et le Bloc québécois aimeraient que les soldats canadiens quittent Kandahar à la date prévue
dans le mandat de leur mission, soit en 2009. Le Nouveau Parti démocratique réclame quant à lui un retrait
immédiat des troupes.

Le général Henault souhaite que le Canada maintienne sa participation en Afghanistan au−delà de février
2009 en raison des progrès qui y sont accomplis, mais il a ajouté que la décision finale sera celle du
gouvernement.

Le gouvernement conservateur devrait faire le point sur la mission canadienne en Afghanistan au discours du
Trône, en octobre.

(TheGlobeandMail,SF,NTR,BeB)
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